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français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 1%, — A dater du 1% janvier 1942, 
les laboratoires de contrôle des médica- 


ments antivénéri t ratta 
ivénériens seront rattachés : 
crétariat d'Etat à la famille et à la se" 
Ces laboratoires demeureront placés <çy 
le. contrôle scientifique de l'académie de 
médecine. | 


Art. 2, — Les eflectifs du : 
laboratoires sont fixés des 


— Personnel scientifique. 


II, — Personnel titulaire. 


Directeurs de laboratoire (dont un phar- 
Assistants 
Secrétaire comptable... 
Aldes-technliques 


COR 7 


UT. — Personnel auxiliaire. 


Auxiliaire de bureau.................., 1 
Auxiliaires de service..........,:,...,, 8 


Art. 3. — Un décret, pris dans les formes 
prévues par l’article 2 de la loi n° 
du 14 septembre 1941, après avis de l'ax 
démie de médecine, déterminera le statut 
du personnel titulaire et notamment Je 
conditions de recrutement du personnd 
scientifique. 

Art. 4. — Les traitements, indemnités y 
salaires du personnel visé à l’article 2 se. 
ront fixés ee décret contresigné par le se. 
crétaire d'Etat à la famille et à la santé «t 
le secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, 

Art. 5. — Le présent décret sera inséré 
au Journal officiel et exécuté comme li 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 1e7 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elt 

frarrçais : 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
el à la santé, 
SERGE HUARD. 
. Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI n° 399 du 28 mars 1942 modifiant l'ar. 
ticle 26 de la loi du 1°” avril 1898 sur 
les sociétés de secours mutuels et l’ar- 
ticle 5 de la loi du 18 juillet 1937 por: 
tant création et suppression d'emplois 
au miniStère du travail, 


Nous, Maréchal de France, chef de | Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Le cinquième alinéa de l'ar- 
ticle 26 de la loi du f° avril 1898 relative 
aux sociétés de secours mutuels, modifiés 
par les décrets des 30 octobre 1935 et 
28 août- 1937, est abrogé et remplacé paf 
les dispositions suivantes : 

« ]l'pourra être opéré, chaque année, sur 
les arrérages du fonds de dotation et sur 
les crédits affectés aux subventions, un 
prélèvement destiné à attribuer des sub 
ventions, à titre exceptionnel, aux associg- 


tions mutualistes approuvées qui, par suite | 


d'épidémies ou de toute autre cause de 
force majeure se trouvent momentanément 
hors d'état de remplir leurs engagements. 
« Les subventions de l'Etat... ». 
(Le reste de l’artiele sans changement) 
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art. 2. — L'article 5 de la loi du 18 juil- 
jet 1937 est modifié comme suit: 

« Les ressources du fonds de dotation des 
sociétés de secours mutuels autres que la 
dotation initiale et les crédits budgétaires 
gont destinées : 4 

° {Sans changement) ; 

le pr à attribuer des sub- 
ventions à titre exceptionnel aux sociétés 
de secours mutuels gage qui, par 
suite d’épidémies ou de toute autre cause 
de force majeure, se trouvent momentané- 
ment hors d'état de remplir leurs engage- 
ments ». 

art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


© 


LOI n° 435 du 2 avril 1942 relative 
à la plaidoirie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, — En matière correclionnelle, 
les avoués ne peuvent être autorisés à plai- 
der que devant les tribunaux de première 
instance désignés par la cour d'appel. 

Art. 2, — Il est procédé à cette désigna- 
tion dans les formes prévues par les arti- 
cles 3 et 4 de l'ordonnance du 27 février 
1822 et par l'article {+ du décret du 22 juin 
1924. 

Art. 3. —Si l'intérêt de la défense l'exige, 
une délibération motivée du tribunal peut, 
par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle {*, accorder à un ou plusieurs avoués 
l'autorisation de plaider dans une cause 
déterminée. 

Art. 4, — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi. 

Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal dg France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, o 
Ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


LOI n° 441 du 2 avril 1942 fixant les con- 
ditions dans lesquelles des soins peu- 
vent être dispensés aux assurés sociaux 
dans des établissements de soins. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, ee, — Tout établissement de carac- 
tère privé ne peut dispenser des soins, de 


quelque nature qu'ils soient, À un assuré 
social ou à ses ayants droit, s’i n'a été 
autorisé dans les conditions définies par la 
présente loi. 

Les mêmes dispositions sont applicables 
aux maternités et aux cliniques d'accou- 
chements. 


Art. 2. — L'autorisation est accordée, re- 
fusée ou retirée par une commission com- 
prenant : 


a) Le directeur régional de la santé et 
de l'assistance ou son représentant : 

b) Le directeur du service régional des 
assurances sociales ou son représentant : 

c) Un inspecteur ou contrôleur des as- 
surances sociales ; 

d) Un représentant de l'union régioaale 
des caisses d'assurances sociales désigné 
par le directeur du service régional des 
assurances sociales ; 

e) L'inspecteur départemental de 
santé ; 

f) Un médecin spécialiste qualifié par ses 
connaissances particulières de médecine 
hospitalière désigné par le directeur régio- 
nal de la santé et de l'ussistance, sur pro- 
position du conseil de l'ordre des méde- 
ci 


ià 


ns ; 
g) Un médecin contrôleur des caisses 
d'assurances sociales désigné par le direc- 
teur du service régional des assurances so- 
ciales ; 

h) Un représentant des associations 
miliales désigné par le délégué régional à 
la famille. 


La présidence de la commission est as- 
surée par le directeur régional de la santé 
et de l'assistance, 

La vice-présidence est confiée an direc- 
teur du service régional des assurance: so- 
ciales. En cas de partage, la voix du pré- 
sident est prépondérante. 


Art. 3. — L'autorisation ne peut être 
conférée qu'aux établissements apportant 
des garanties techniques au moins égales 
à celles offertes par un établissement pu- 
blic de même nature. À 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé et du secrétaire d'Etat 
au travail déterminera les formalités à 
remplir pour l'application du décret-loi du 
28 octobre 1935 à l’occasion de soins don- 
nés dans des établissements autorisés à 
des assurés sociaux et les obligations im- 

osées à ces établissements pour permettre 
"exercice du contrôle médical des assu- 
rances sociales. 

Le règlement intérieur des établisse- 
ments autorisés doit comporter toutes in- 
dications concernant les tarifs pratiqués. 

Communication de ce règlement doit étre 
faite sur simple demande aux caisses, aux 
assurés sociaux et aux représentants des 
administrations publiques intéressées. 


Art. 4. — La commission statue sur les 
demandes d'autorisation formulées par les 
établissements dans un délai de trois mois 
à dater de la réception de la demande pe 
le service régional des assurances sociales. 

L'autorisation ut être retirée à titre 
provisoire où à titre définitif par la com- 
mission. 

Art. 5. — Appel des décisions de la com- 
mission peut être fait devant une £<omi- 
mission dont la composition et les règles 
de procédure sont fixées par un arrêté du 
secrétaire d'Etat au travail et du secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé. 

L'appel a un effet suspensif pendant un 
délai qui ne peut dépasser deux mois à 
dater de la notification de la décision de 
la commission, 

Art. 6. — Un arrêté du secrétaire d’Elat 
au travail et du secrétaire d'Etat à Ja fa- 
mille et à la santé fixe le minimum du tarif 
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de remboursement par les caisses d'assue 
rances sociales des frais journaliers appli- 
cable aux assurés sociaux et à leur famille 
lorsqu'ils reçoivent des soins dans un éta- 
blissement autorisé. 


Art. 7. — Il n'est accordé aucun rem- 
boursement par les caisses d'assurances 
sociales pour les malades soignés dans un 
établissement non autorisé, Toutefois, lors- 

ue le malade a été admis en cas d'urgence 

ans un établissement non autorisé, D'hout 
prétendre aux prestations si, après avis du 
médecin contrôleur de la caisse, le carac- 
tère d'urgence de l'intervention et l'im- 
possibilité où se trouvait le malade de 
choisir un établissement autorisé ont été 
reconnus. 

Le certificat médical d'urgence doit être 
adressé à la caisse, soit par l'établisse. 
ment, soit par l'assuré au moyen d’une let. 
tre recommandée dans les trois jours de 
l'admission. 

Art. 8. — Le retrait de l'autorisation n'a 
d'effet, qu'en ce qui concerne les malades 
qui n'étaient pas en cours de traitement au 
moment de la notification de retrait. 

Il n’est pas non plus opposable aux assu- 
rés, soignés dans des établissements et, no- 
tamment, aux cliniques d'accouchement, 
qui justifient, par la correspondance échan- 
gée, d'engagements contractés dans le 
mois précédant celui de la notification du 
retrait. 

Art. 9. — A titre ‘transitoire, sont consi- 
dérés comme provisoirement autorisés, les 
établissements qui avaient passé conven- 
tion avec les caisses d'assurances sociales 
ou avaient reçu leur agrément. Cette auto- 
risation provisoire est valable jusqu'à ce 
que Ja commission prévue à l’article 2 ait 
pris une décision. 

Art. 10. — Les mesures d'application des 
dispositions qui précèdent seront fixées par 
arrêté du secrétaire d'Etat au travail et du 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé, 


Art. 11. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi. 
Art. 12. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 2 avril 1942, 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN. 


LOI n° 495 du 17 avril 1942 modifiant la 
loi n° 255 du 5 février 1942 relative au 
règlement intégral des céréales à la li- 
vraison. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19, — Les articles 2 et 3 de la lot 
n° 255 du 4 février 1942 sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 2, — Sous réserve des retenues 
provisionnelles qu'elles demeurent autori- 
sées à effectuer pour faire face, le cas 
échéant, à leurs frais de gestion, les coopé. 
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ralives, à partir du 1* février, régleront 
aux producteurs la valeur totale de leurs 
apports et leur remettront le solde restant 
dû sur les apports antérieurs à <ette date. 
« Art. 3. — A partir du {+ février 1942, 
les caisses régionales de crédit agricole 
mutuel verseront aux producteurs la tota- 
lité des sommes remises par les négociants 
en couverture de leurs achats de céréales. 
Elles devront, avant le 28 février 1942, re- 
mettre aux producteurs les retenues faites 
sur les versements effectués par les négo- 
ciants antérieurement au 1® février 19%M2 ». 
Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 
ŸH. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de F'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


LOI n° 517 du 18 avril 1942 rolative 
à la constitution du Gouvernement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat 
français, 

Vu l'article de l'acte constitutionnel 
n° 2 du 11 juillet 1940; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. {+, — Les administrations publiques 
sont placées sous l'autorité des ministres 
et secrétaires d'Etat, savoir : 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, aux affaires étrangères et à l’infor- 
mation ; 

Le ministre d'Etat; 

Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice; 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces; 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et au ravitaillement ; 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale; 

Le secrélaire d'Etat à la guerre; 

Le secrétaire d'Etat à la marine; 

Le secrétaire d'Etat à l’aviation; 

Le secrétaire d’Etat à la productioin in- 
dustrielle; 

Le secrétaire d'Etat au travail: 

Le secrétaire d'Etat aux eommunica- 
jons ; 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 
ravitaillement; 

Le secrétaire d'Etat aux colonies; 

Le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
ganté; 

Les secrétaires d'Etat auprès du chef du 
Gouvernement; 

Le secrétaire d'Etat à l'information. 

Art. 2. — Sont abrogées les dispositions 
antérieures contraires au présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. ‘ 

Fait à Vichy, le 18 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 1254 du 18 avril 1942 portant 
nomination du chef du Gouvernement. 


Nous, M.réchal de France, chef de 
l'Etat francais, 
Décrétons: 
Article unique. — M. Pierre Laval est 
nommé chef du Gouvernement. 
Fait à Vichy, le 18 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Décret n° 1255 du 18 avril 1942 portant no- 
mination du ministre secrétaire d'Etat à 
l’intérieur, aux affaires étrangères et à 
l'information. 


Nous, Maréchal de France, chef de 


l'Etat français, 
Vu l'acte constitutionnel n° 2 du 14 juil- 
let 1940; 


Vu le décret du 18 avril 1942 portant 
romination du chef du Gouvernement, 


Décrétons : 

Article unique. — M. Pierre Laval, chef 
du Gouvernement, est nommé ministre se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, aux affaires 
étrangères et à l'information. 

Fait à Vichy, le 18 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaux, ; 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

+06 


Décret n° 1256 du 18 avril 1942 portant 
nomination des ministres et secrétaires 
d'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 

Vu l'acte constitutionnel n° 2 du {1 juil- 
let 1940, 


Décrétons : 
Art, {+7, — Sont nommés: 


Ministre d'Etat, M. Lucien Romier. 

Garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, M. Joseph Barthélemy. 

Ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
M. Pierre Cathala. 

Ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, M. Jacques Leroy- 
Ladurie. 

Ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, M. Abel Bonnard. 

Art. 2. — Sont nommés: 

Secrétaire d'Etat à la guerre, M. le gé- 
néral Bridoux. 

Secrétaire d'Etat à la marine, M. l’ami- 
ral Auphan. 

Secrétaire d'Etat au travail, M. Hubert 
Lagardelle. 


| 


-. 
Secrétaire d'Etat aux communi-ati 
M. Gibrat. 
Secrétaire d'Etat à l’agriculture 
ravitaillement, M. Max 
Secrétaire d'Etat aux colonies, M. le goy. 
verneur général Brévié. 
Secrétaire d'Etat à Ja famille et à y 
santé, M. le docteur Grasset, 
Secrétaires d'Etat auprès du chef du Gow 
vernement : 


MM. Fernand de Brinon, ambassadeur de 
France. 
l'amiral Platon. 
Benoist-Méchin. 
.Secrélaire d'Etat à l'information, M. My 
rion. 


Fait à Vichy, le 18 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de |'Lty 
français: 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 


+e—+- 


Décret n° 1257 du 18 avril 1942 
portant nomination de secrétaire général, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 15 juillet 1940 portant créa 
tion d'emplois de secrétaires généra 
modifiée par la loi du 16 février 1941; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — M. Guérard (Jacques) est 
nommé secrétaire général auprès du Gow 
vernement. 

Art. 2. — Le chef du Gouvernement est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 18 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 


Décret n° 1258 du 18 avril 1942 
portant nomination de secrétaire général, 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Ejat 
français, 


. Vu la loi du 15 juillet 1940 portant créas 
tion d'emplois de sgcrétaires généraux, 
modifiée par la loi du 16 février 1941; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 19%, — M. René Bousquet est nommé 
secrétaire général pour la police. 


Art. 2. — Le chef du Gouvernement est 
chargé de l'exécution du décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 18 avril 1942, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 1110 du 14 avril 1942 relatif au 
droit de chancellerie à percevoir sur les 
procurations spéciales ou générales de- 
mandées par des Espagnols. 


le 
à 
lu Gow 


leur de 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Vu le tarif des droïts à percevoir dans 
les chancelleries diplomatiques et consu- 
hires et au ministère des affaires étran- 
gères. annexé au décret-loi du 28 août 
1937, modifié par l’arrêté interministériel 
du 6 août 1938 et par l’article 21 de la 
loi de finances du 31 décembre 1938. et 
notunment la disposition générale XIV, 


 l'Ety 


Décrétons: 
né Art. 1, — dérogation aux dispo- 
" sitions de l’article 33 du tarif susvisé, le 
J droit à percevoir, à titre de réciprocité, 
l'Etat pour les procurations spéciales ou géné- 
rales reçues à la requête et pour le compte 
Crége des ressortissants espagnols, est fixé à 
raux, 180 fr. par rôle. 
|; Ait. 2, — L'amiral de la flotte, minis- 
tre <ecrétaire d'Etat aux aflaires étran- 
ges. est chargé de l'exécution du présent 
écret, qui sera publié au Journal officiel 
est Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 
Goue PH. PÉTAIN. 
Par le Maré:hal de France, chef de l'Etat 
| est français : 
cret, L'aniral de la flotte, ministre 
secretaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 
A! DARLAN, . 
Etat | 
J Décret n° 1111 du 14 avril 1942 relatif au 
droit de chancellerie à percevoir sur les 
| visas de passeports demandés par des 
Espagnols. 
rh Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
jat Ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 
L Va le tarif des droîts à percevoir dans 
les chancelleries diplomatiques et consu- 
M laires et au ministère des aflaires étran- 
gères, annexé au décret-loi du 28 août 
197, modifié rar l'arrêté interministériel 
du 6 août 1938 et par l’article 21 de la 
loi de finances du 31 décembre 1938, et 
Dolinment la disposition générale XI ; 
Fu le décret du 25 janvier 1940 relatif 
aux droits de chancellerie à percevoir sur 
s les visas des passeports espagnols, 
Décrétons : 
Art, fer, —_ Le décret du 25 janvier 1940 
Busvisé est abrogé. 
Art. 2, — Par dérogation aux disposi- 
n tions de l'article 65 du tarif susvisé, les 


oits à percevoir, à titre de réciprocité, 
Four le visa des passeports des ressortis- 
Sants espagnols, sont fixés comme suit: 
a) Visa d'entré jour : 
465 fr. e et de court séjo 
b) Visa de transit: 45 fr. 
- 3. — L'amiral de la flotte, minis- 
secrétaire d'Etat aux aflâires étran- 


gères, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Elat aux affaires 
étrangères, 

Al DARLAN. 
0 +- 


Décret n° 1112 du 14 avril 1942 relatif au 
droit de chancellerie à percevoir sur les 
légalisations de signatures demandées 
par des Espagnols. 


Nous Maréchal de France, chef de l'Etat 

nçais, 

Sur la proposition de l'amiral de Ja 
flotte, ministre secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, 


Vu le tarif des droits à percevoir dans 
les chancelleries diplomatiques et consu- 
laires et au ministère des affaires étran- 
gères, annexé au décret-loi du 28 août 
1937, modifié par l'arrêté interministériel 
du 6 août 1938 et par l’article 21 &e la 
loi de finances du 31 décembre 1938. et 
notamment la disposition générale XIV, 


Décrétons : 

Art, 1°, — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 75 du tarif susvisé, 
les droits à percevoir, à titre de récipro- 
cité, pour les légalisations de signatures 
faites à la requête et pour le compte des 
ressortissants espagnols, sont fixés comme 
suit : 

a) Pour les légalisations de signatures 
ordinaires: 225 fr. 

b) Pour les légalisations- de signatures 
sur procurations: 270 fr. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
est chargé de l’exéeution du présent 
qui sera publié au Journal offi- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, ministre 
secretaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

A! DARLAN. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Indemnité de logement attribuée 
aux intendants des affaires économiques. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
ministre secrélaire d'Etat à l’intérieur en date 
du 1er avril 1942, les intendants des affaires 
économiques ont droit au Jogement en na- 
ture ou à une indemnité compensatrice dont 
le montant est fixé à: 


12.000 fr. pour les villes de Lyon, Marseille 


et Lille. 
140.000 fr. pour les villes de plus de 150.000 
habitants. 
1.000 fr. pour les autres villes. 
© 


droits à la retraite, 


Intendant des affaires économiques. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat & 
l'économie nationale et aux finances et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur en 
date du 410 avril 1947, M. Schloesing (Jean), 
allaché commercial adjoint, a' été chargé 
des fonctions d'intendant des affaires écono- 
miques de la région de Limoges, en rempla- 
de M. Olive, appelé à d'autres fonc- 

ons. 


Receveurs-percepteurs. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 10 avril 1942, M. Grimaldi (Mathieu), se- 
crétaire à la faculté de üroît, a été nomtné 
receveur-percepicur de Vanves, en rempla- 
cement de M. Rousset, admis à faire valoir 
et M. Roussillon 
Æierre), inspecteur principal de 2e classe de 
l'enregistrement, a été nommé receveur-fer- 
cepteur du 13° arrondissement, 2e division, 
en remplacement de M. Giacobi, admis à fa:re 
valoir ses droits à la retraite. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 1098 du 14 avril 1942 (en- 
dant à compléter le décret du 25 novem- 
bre 1937 relatif aux mises à la retraite par 
ancienneté des fonctionnaires et agents co- 
loniaux tributaires de la caisse des retraries 
de l'Algérie. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur la proposition du ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur æt du ministre secre- 
laire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 


Vu le décret-loi du 17 juin 193$ complétant 
la loi du 18 août 1936 sur les mises à la 
retraite par ancienneté; 

Vu Te décret du 2 février 1926 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles ces 
fonctionnaires et agents coloniaux tributaires 
de la cuisse des reiraites de l'Algérie, enStIn- 
ble les décrets qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 25 novembre 1937 sur Îles 
mises à la retraite par ancienmelé des tribu- 
taires de ladite caisse, 


Décrétons: 

Art. 4er, — Les limites d'âge fixées en exé- 
culion des articles 1er à 4 dun décret du 25 no- 
vembre 41937 relalift aux mises à la retraite 
par ancienneté seront reculées en faveur 
des agents coloniaux qui ne pourraient 
satisfaire aux conditions prévues par l'ar- 
ticke 8 ou par l'article 27 du décret du 2 1é- 
vrier 1926 pour l'acquisition du droit à pen- 
sion jusqu'au jour où les intéressés devien- 
dront bénéficiaires, avant l’âge de soixante 
ans, de l'article 8 susvisé ou atteindront 
leur soixantième année, la pension attribuée 
dans ce dernier cas étant calculée d'après 
les seuls services rendus par les intéressés 
après l’âge de trenie ans. 

Les agents qui ont accompli avant l’âge de 
trente ans des services militaires déjà rému- 
nérés par une pension proportionnelle et qui 
ne pourraient prétendre, à l'âge de soixante 
ans, à une pension d'ancienneté au titre 
de l'article 8 du décret du 2 février 1926, 
auront droit à cet âge à une pension Caicu- 
lée” dans les conditions au para- 
graphe précédent pour fonctionnaires 
n'ayant pas droit à pension d'ancienneté à 
l'âge de soixante ans. 

Art. 2. — Les agents déjà retraités en vertu 
du décret du 25 novembre 41937, Sans pou- 
voir prétendre à pension, auront droit à 
une pension calculée dans les mêmes con- 
ditions que s'ils avaient bénéficié du recul 
de la limite d'âge spécifié à l'article fe du 
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résent décret. Les intéressés seront astreints 

effectuer, pour la période correspondant à 
la bonification de services ainsi accordée, des 
versements de retenues dont la quotité et les 
modalités seront celles prévues par l’article 5, 
deuxième paragraphe, du décret du 25 no- 
vembre 1937. 

Art. 3. — Le ministre” secrétaire d’Etât à 
l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en €e qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'État français et 
inséré au Journal ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


6 


Décret n° 1259 du 18 avril 1942 portant 
nomination de secrétaire général. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 15 juillet 1940 portant création 
d'emplois de secrétaires généraux, modifiée 
par la joi du 16 février 1941; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrélons : 

Art. 147, — M. Georges Ililaire est nommé 
secrétaire général pour l'administration au 
ministère de l'intérieur, - 

Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l’intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

. Le che] du Gouvernement, 

Ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


Taux de l'indemnité allouée au médecin chef 
et aux médecins de la police régionale 
d'Etat de Lyon. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu Ja loi du 5 avril 1884 (art. 104 et 105): 

Vu la loi du 1 décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919: 
ose. les décrets des 14 janvier 1920 et 3 mars 
Vel, 

Vu les décrets des 27 janvier 1926 et 18 jan- 
Vier 1928; 

Vu la loi du 23 avril 1941, 


‘ 
Arrêtent : 

Art. der, — L'article 4er du décret du 18 jan- 
vier 1928 est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'indemnité annuelle allouée aux méde- 
cins attachés au service médical du personne] 
de la police régionale d'Etat de l’aggloméra- 
tion lyonnaise est que aux chiffres ci-après: 

« Médecin chef de service: 12.000 fr. 

« Médecins de circonscription: 10.000 fr. ». 

{Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le présent arrêté aura effet, à 
compter du 1er janvier 1942. 


Fait à Vichy, le 9 avril 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Voirie urbaine. 


Par arrêté du 14 avril 1942, ont été déclarées 
d'utilité publique et urgentes les acquisitions 
de terrains à réaliser dans le département des 
Rouches-du-Rhône, à Marseille, en application 
des lois du 11 octobre 1940 et du 30 mai 1941, 
pour la construction d'immeubles de reloge- 
ment dans le quartier Saint-Just, conformé- 
ment aux alignements figurés sur le plan an- 
nexé audit arrêté. 


— 40-06 


Terrains scolaires. 


Par arrêté en date du 17 avril 1942, ont été 
déclarés d'utilité et urgents, en 
ge des lois des 11 octobre 1 ei 
18 juillet 1941, les travaux d’aménagement 
d’un terrain scolaire d’éducation physique et 
sportive à entreprendre par la commune de 
la Ferté-Saint-Aubin (Loiret). 


Contrôleurs généraux de police. 


Par arrêté en date du 15 avril 1942: 

M. Osvald (Jean), commissaire division- 
paire, est nommé controleur général de 2e 
clesse des services extérieurs de la police na- 
tionale, en remplacement de M. Rocarpin. 


M. Linas (Fernand), commissaire division- 
naire, est nommé contrôleur général de 2e 
classe des services extérieurs de Ja police 
nationale (emploi créé). 

Ces nominations auront effet à compter du 
4er mai 19%2. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Régie d’avances. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 

va - loi de finances du 31 décembre 1941 
art. ; 

Vu la loi du 5 avril 1941 relative au fonction- 
nement des lois sociales et familiales en agri- 
culture ; 

Vu le décret du 31 mai 1862, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — Il est institué au service du 
contrôle des lois sociales en agriculture une 
régie d’avances pour le payement des menues 
dépenses de fonctionnement dudit service, 

Art, 2. — Le montant maximum des avan- 
ces est fixé à 10.000 fr. Il en sera justifié 
dans les conditions.fixées par l’article 94 du 
décret du 31 mai 1862. 

Art, 3. — Lé régisseur des dépenses sera 
désigné par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agricullure. 

Art. 4. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général de l’agriculture et le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour les finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 mars 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Pour le ministre et par délégation: 


Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour Je ministre : 
Le conseiller d'Etat pour les finances 
publiques, 
HENRI DEROY. 
—+ 


Construction d'usines destinées à travaiileg 
la betterave, 


Par arrêté du 30 mars 1942 des ministreg 
secrétaires d’'Elat à l’agriculture, à l’économie 
nationale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle : 


1° Est autorisée la construction des usines 
ci-après destinées à travailler la betterave: 


Société des en malteries modernes: ex. 
ploitan® société anonyme; usine à Troyes 
(Aube), par transfert des installations de Man 
quette-lez-Lille sans transfert de contingent, 

Distillerie de Lapeyrouse (Puy-de-Dôme); 
exploitant: société coopérative. 

Distillerie  d’Ouzouer-le-Marché  (Loir-et. 
Cher) ; exploitant: société anonyme, 

Distillerie de Beaune-la-Rolande (Loiret) ; ex. 
ploitant: société anonyme, 

Dislillerie de Sillery (Marne); exploitant: 
société anonyme. 

Distillerie de Châlons-sur-Marne; exploilant: 
saciété anonyme. 

Distillerie de la vallée du Tarn et de l'Agoût 
à Saint-Sulpice-la-Pointe; exploitant: société 
anonyme. 


Distillerie d’Aixe-sur-Vienne (Haute-Vienne); 
exploitant: société coopéralive. 


20 Sont autorisées à travailler la betterav 
à compter de la campagne 1942-1913, et 
transformer leurs usines en conséquence les 
distilleries de vin ou de pommes ci-après: 

Distillerie de Saint-Gilles-du-Gard (Gard); 
exploitant: société des distilleries, entrepôts 
et usines de Languedoc et de Provence. 

Distillerie de Foucarmont (Seine-Inférieure)} 
exploitant: M. Desjonquières. 

Distillerie Baba-Ali (Algérie) ; exploitant: 50. 
ciété d'industries agricoles de Meaux, Nantes 
et Algérie 

Distillerie de Bricquebec (Manche); exploi 
tant: société Dechavanne et Ce; 


3° Est autorisée à produire de l'alcool de 
betteraves, à compter de la campagne 191% 
1943, la sucrerie de Tricot (Oise). 


—+ 


Organisation de la surveillante des livraisons 
de betteraves, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricullure 
et le ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 7 août 1941 constituant le grous 
pement national interprofessionnel de la pro- 
duction betteravière et des fndustries de transe 
formation de la betterave (G. N. I. P. B.); 

Vu la loi du 145 janvier 1942, relative à l’or« 
een de la surveillance des réceptions de 

etteraves ; 

Vu l'avis du groupement national interpro- 
fessionnel de la betteravière en 
date du 6 mars 1942; 

Sur proposition de l'inspecteur général de 
directeur de la production agri 
cole, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — La retenue prévue à l’article 1% 
de la loi du 15 ’anvier 1942 est fixée à 1 fr. 4 
pour la campagne betteravière 1911-1942. 


Cette retenue est destinée: 


4° A couvrir les frais des organisations bete 
teravières nationales et régionales; 

2° A couvrir les frais du contrôle des récep- 
tions; 

3e A couvrir la participation du groupe nä 
tional spécialisé de la betterave aux dépenses 
de fonctionnement du groupement national 
interprofessionnel de la production bettera- 
vière et des industries de transformation de 
la betterave et des commissions régionales tel- 
les qu’elle est prévue par l’article 8 de la lot 
du 7 août 1941. 


Art. 2. — Chaque fabricant de sucre 0ù 
distillateur versera au groupe national spéciæ 
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lisé de la betterave la somme résullant des 
retenues prévues à l'article 1er, 


Le groupement national interprofessionnel 
de la production betleravière conirôlera 
exactitude des versements en concordance 
des tonnages de betteraves réceplionnées ou 


travaillées. 


art, 3. — Le groupe national spécialisé de la 
bellerave assurera jaide des sommes ainsi 
reçues. 

40 Ses frais de fonclionnement propres: 

%0 Les frais de foncliorinement Les organi- 
salio 13 régionales des planteurs de belteraves; 

3 Les frais de contrôle de réceptions de 
betteraves; 

40 Sa participation aux dépenses du grou- 
pement national interprofessionnel de la pro- 
duclion betteravière dont le montant sera fixé 
ultérieurement, conformément à l’article 8 de 
la loi du 7 août 1941 par un arrêté des minis- 
tres secrélaires d'Etat à l’agriculture, à l’éco- 
nomie nationale et. aux finances et du secré- 
taire d’Elat au ravitaillement. 


art, & — Le contrôle de l’empioi des som- 
mes ainsi reçues sera assuré par le contrôleur 
financier auprès de la corporation nationale 
paysanne sur rapport par un expert 
comptable ag auprès des tribunaux, pro- 
ee par le groupe national spécialisé de la 

licrave et agréé par le président du grou- 
pement national interprofessionnel de la pro- 
duction betteravière et le commissaire du 
Gouvernement auprès du pe national 
de la production bettera- 
yicre. 


Les sommes provenant de la retenue prévue 
à l'article 4er et non utilisées au cours de la 
campagne 1941-1942 seront reportées sur la 
campagne 1912-1953 et viendront en déduction 
des prévisions budgétaires servant à fixer le 
montant de la retenue pour ladite campagne. 


Art. 5. — Pour la campagne 1942-1943 et les 
suivantes, la retenue prévue à l'article 4er de 
la loi du 15 janvier 1942 sera fixée par arrêté 
pris avant le {er octobre de chaque campagne. 


Les fabricants de sucre et distillateurs se- 
ront lenus de verser avant le 15 oclobre de 
chaque campagne au groupe national spécia- 
lisé de la betterave une avance sur le mon- 
tant desdites retenues égale à la moitié de 
la relenue qui sera fixée à raîson de 20 tonnes 
de betteraves par hectare de betleraves con- 
tracié, engagé ou cultivé. 

L2 relenue sera effectuée aux planteurs sur 
le premier règlement de betteraves avant fin 
janvier, dernier délai, et le solde des sommes 
ainsi retenues après déduction faile des avan- 
ces failes en octobre sera versé au groupe 
hational spécialisé de la betterave avant le 
15 lévrier de la campagne. 


Art. 6. — L'inspecteur général de l’agricul- 
{ure, directeur de la production agricole, est 
Chirzé de l'exécution du présent arrêté. 


Fail à Paris, le 4er avril 4942. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
. Le ministre secrétaire d'Etat 
l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Dctroi d'un contingent d'alcool aux planteurs 
de betteraves. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
€ le ministre secrétaire d’Elat à l’économie 
Lälionale et aux finances, 


Pi les articles 4 et 6 de la loi du 6 février 
à roposition de l'inspecteur général 
isricullure, directeur de la production agri- 
Cole et du directeur du service des alcools, 
Arrêtent : 


Art. fer, — Le contingent spécial d'alcool 
altribué aux -planteurs de en appli- 


Cation de l'article 6 de la loi du 6 février 1942 


fixé à 75.000 hectolitres, 


Art. 2. — Ce contingent sera réparti entre 
les départements producteurs de betleraves à 
sucre proportionnellement aux engagements 
de cullure souscrils dans chaque département, 


Art. 3. — La répartilion de ce contingent 
spécial de carburant se fera dans chaque dé- 
partement: 


1° A raison de 10 litres d’alcoo! par hectare 
de betteraves ayant fait l'objet d’un engage- 
ment de cullure (en exécution de l’article 4 
ns la loi du 6 février) de la part du culliva- 
eur; 

20 Pour permettre de compléter à un mini- 
mum de 60 litres d'alcool par hectare de bet- 
teraves, non compris les 10 litres ci-dessus, 
les contingents de carburant attribués cux 
cultivateurs possédant un tracteur ou pouvant 
utiliser un tracteur, pour le mois d'avril 1942; 

3° Le solde du contingent spécial attribué 
à chaque département betteravier et non uti- 
lisé en application des paragraphes 4er et 2 
ci-dessus sera réservé pour étre distribué 
entre les planteurs de betteraves en supplé- 
ment des attributions habituelles lors des ar- 
rachages et des charrois de betteraves. 


Art. 4. — L'inspecteur général de l'agricul- 
ture, directeur de la production agricole, et le 
directeur du service des alcools sont chargés, 
chacun en ce aui le concerne, de l'exécution 
du présent arrélé. 


Fait à Paris, le 10 avril 1942. 
‘Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le ministre secrétaire d’Elat 
et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l’agriculture, 
PRÉAUD. 


Le ministre secwélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Pour le ministre secrétaire d’Etat 
et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


Direction des services agricoles. 


Par arrélé en date du 13 avril 1912, M. Beau- 
doin (François), directeur des services egri- 
coles du département des Ardennes, est 
nommé directeur des services agricoles du dé- 
partement de l'Indre-et-Loire, en remplacc- 
ment de M. Bony, appelé à d’autres fonclions. 


Par arrêté en date du 13 avril 1942, M. Eber- 
lin, directeur des services agricoles, est af- 
fecté à la directjon des services agricoles de 
l'Aveyron, où il remplira les fonctions de di- 
recteur adjoint. 

J1 recevra un traitement annuel de 50.000 fr., 
soumis aux retenues pour pensions civiles, 
dont le montant sera imputé sur les fonds du 
chapitre 10 du budget du ministère de l’agri- 
cullure (exercice 1942). 


Forêts, 


Par arrêté en date du 14 avril 1942, M. Du- 
sautoy (Charles-Félix), inspecteur général des 
forêts à Paris, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraile. 

L'état des services destiné à servir de base 
à la liquidation de la ce de M. Dusautoy 
sera arrêté au 26 avril 1942, 


Par arrêté en date du 14 avril 4942, M. Des- 
landres (Léon-Didier), conservateur des forêts 
de 2% classe à Amiens (Somme), est nommé 
inspecteur général des forêls de 2° classe 
(nouvelle échelle), à compter du 27 avril 1942, 
en remplacement de M. Dusautoy, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


+0+— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Décret n° 1260 du 18 avril 1942 portant no- 
mination du commissaire général aux 


sports. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Décrétons : 


Art, 4er, — M. Pascaud est nommé com- 
missaire général aux sports. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 18 avril 4942. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 


Section professionnelle, 


Par arrêté en date du 16 avril 1942, une 
section professionnelle (section industrielle) 
est créée au cours complémentaire de garçons 
du Raincy (Seine-et-Oise). 


— + 


Délégations dans les fonctions d'inspecteur 
d'académie, 


Par arrêté du 3 avril 1942, M. Meyer (Emile), 
proviseur au lycée de Valenciennes, est déjé- 
gué dans les fonctions d'inspecteur d'académie 
en résidence à Amiens, en remplacement de 
M. Lamorlette, déclaré démissionnaire d'office. 


Par arrêté du 14 avril 1942, M. Lebettre (M1- 
chel), professeur agrégé au lycée Gay-Lussac 
à Limoges, est délégué dans les fonctions 
d’inspecleur d'académie, en résidence à Agen, 
en remplacement de M. Prigent, mis à la dis- 
position du secrétaire d'Etat aux colonies. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 1228 du 17 avril 1942 relatif à 
l'organisation des services de la marine 
marchande. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d’Elat à la ma- 
rine, 


Décrétons 
Titre ler 


Direction supérieure des services cen{raux 
de la marine marchande, 


Art. 4er, — Les services centraux de la ma- 
rine marchande, fusionnés avec ceux de Ja 
marine militaire, relèvent du secrétaire d'Etat 
à la marine, 


Art. 2. — Ils comprennent: 


a) Les organes de secrétariat et d'études: 
+ La direction du personnel et de la comp. 
tabilité de la marine marchande; 
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La direction des gens de mer; 

La direction du matériel de la marine mar- 
chande 

La direction de la navigation maritime; 

La direciion des pêches maritimes. 


A ces services sont rattachés l'établissement 
national des invalides de la marine et l'office 
scientifique et technique des pêches. 


. Art, 8 — Les chefs de ces services sont 
placés sous l’autorité du directeur des services 
de la inarine marchande, qui est, en principe, 
le chef d'état-major des forces maritimes, as- 
sisté d'officiers supérieurs ou généraux de la 
marine, directeurs adjoints, qui ont rang de 
sous-chef d'état-major. , 


Art, 4 — Un directeur des services de la 
marine marchande en zone occupée coordonne 
l'action de tous les éléments de services cen- 
traux ou extérieurs en zone occupée. 


Art, 5, — Le secrétaire d'Etat à la marine 
fixe, par arrêté, les attribulions respechves 
des directeurs et directeurs adjoints faisant 
partie de la direction supérieure des services 
de la marine marchande. 

J! fixe également, par arrêté, Ja délégation 
de signature qu'il leur accorde, ainsi qu'aux 
directeurs des services centraux. 


Titre II 


Art. 6. — Les organes de secrétariat et d’étu- 
des comprennent: 

Le secrétariat de la marine marchande (M. 
M. Sec.), chargé du courrier, des transmis- 
sions, des décorations, des relations avec Ja 
presse, en liaison avec les bureaux corres- 
pondants de l’amirauté; 

La section « Trafic » (MM. T.), chargée des 
mouvements des navires. Cette section assure 
les liaisons avec les bureaux correspondants 
de l’amirauté et avec les secrétariats d’Etat 
intéressés ; 

La SELON d’études de la marine marchande 


Je 


Titre 
Services centraux de la marine marchande. 


Art, 7. — La direction du personnel et de 
la comptabilité de la marine marchande (P. C. 
M. M.) comprend: 


Le secrélariat du directeur (P. C. M. M. 0); 

Le bureau du personnel (P. C. M. M 1), 
chargé de l'organisation et de l'administration 
de tous les corps de fonctionnaires de la ma- 
rine marchande ; 

Le bureau de ja comptabilité (P C. M. M. 2), 
chargé de la comptabilité, de l'ordonnance- 
ment des dépenses, de la caisse et de l’admi- 
nistration du matériel des services de la ma- 
rine marchande. 


Art. 8. — La direction des gens de mer 
(G. M.) comprend: 


Le secrétariat du directeur (G. M. 0), chargé, 
en particulier, des relations avec les corpo- 
rations en ce qui concerne les gens de mer; 

Le bureau des inscrits matitimes (G. M. 1), 
chargé de la réglementalion générale comme 
de l'examen des cas particullers concernant 
les inscrits maritimes, les agents du service 
général, Ja main-d'œuvre indigène, la tenue 
des matricules dans lies ports et, d’une ma- 
nière générale, tout ce qui touche à la vie 
des inscrits maritimes; 

Le bureau du travail maritime (G. M. 2), 
Chargé de la réglementation générale du tra- 
vai! dans les entreprises maritimes et à bord 
des navires de commerce (service à bord, 
régime disciplinaire et pénal, effectifs, bu- 
reaux de placement, récompenses et sanctions, 
etc., etc.). 

Ce bureau assure la liaison avec le secré- 
taire d'Etat au travail; 

Le bureau de l'apprentissage et de l’ensei- 
gnement (G. M. 3), chargé de tout ce qui 
concerne la formation professionnelle des ma- 
rinée (diplômes et brevets, écoles nationales 
de navigation, écoles de maistrance, de pé- 
che, d'apprentissage, ete., chantiers de jeu- 
nesse de la marine); 

Le bureau de la santé (G. M. 4), ehargé de 
l’organisation et du fonctionnement du service 
de santé dans les ports et sur les bâtiments 
de commerce. 


Art. 9. — La direction du matériel de ia 
marine marchande comprend : 


Le secrétariat du directeur (M. M. M. 0), 
chargé en particulier des relations avec les 
corporations en ce qui concerne les matières 
ou le matériel de la flotte marchande; . 

Le bureau du matériel naval (M. M. M. 1), 
chargé des programmes de construction, de 
réparalion, d'entretien ou de réquisition ma- 
térielle des navires de transport ou de pêche, 
de la réalisation de ces programmes (direc- 
tives au service des I. N.) et de toute question 
concernant le matériel naval et les règles ma- 
térielles à suivre pour son emploi. 

Ce bureau tient à jour la liste de Ja flotte 
de commerce. Il traite des questions de ma- 
tériel portuaire en ce qu’elles concernent la 
marine; 

Le bureau de l’armement (M. M. M. 2): 
vivres, combustibles, matériels d'armement, 
matières et produits nécessaires à l’avitaille- 
ment des navires et à l'exploitation des flottes 
de commerce et de pêche; 

Le bureau aéro-maritime (M. M. M. 3) : 
toutes questions concernant l’organisation et 
le fonctionnement des lignes aéro-maritimes. 
Ce bureau assure les liaisons avec le secréta- 
riat d'Etat à l'aviation, 


Art, 10. — La direction de la navigation ma- 
ritime (N. M.) comprend: 


Le secrétariat du directeur (N. M. 0); 

Le bureau de la navigation (N. M. 1), chargé 
de tout ce qui touche à l’état du navire de 
commerce (législation, titre de navigation, sé- 
curité, assistance, sauvetage) et à l'étude éco- 
nomique des lignes de navigation maritimes 
ou aériennes: relations avec les armements 
non subventionnés ; 

Le burcau financier (N. M. 2): conventions 
des compagnies subventionnées, affrétements, 
location et comptes d'exploitation des navires 
appartenant à l'Etat, crédit maritime, assu- 
rances maritimes, courtage maritime, liaison 
pour toutes ces questions avec le secrétariat 
d'Etat aux finances, 

A ce bureau est rattaché l'actuel service 
financier des transports maritimes (liquida- 
en des comples de la guerre et de l’armis- 
ice) ; 

Le bureau des transports maritimes (N. M. 3), 
chargé de l’exploitation commerciale des na- 
vires affrétés par l'Etat. Ce bureau est sup- 
primé quand le nombre des navires affrélés 
par l’Elat n’en justifie pas l’existence; 

Le bureau des ports de commerce’ (N. M. 4), 
chargé des questions concernant l'organisa- 
tion, le fonctionnement et la police des ports 
de commerce, en liaison avec le secrétariat 
d'Etat aux communications (correspondance à 
ce sujet avec les commandants de la marine), 
pilotage, remorquage, manutention, douanes, 
péages. 

Art. 11. — La direction des pêches maritimes 
comprend : 

Le secrétariat du directeur (N. M. P. 0), cen- 
tralisant les relations du département avec 
la corporation des pêches maritimes ; 

Le bureau administratif (N. M. P. 1}, chargé 
de tout ce qui concerne la législation, la ré- 

ementation, la police des PR ainsi que 

e l'administration des subventions et du 
crédit maritime ‘mutuel; 

Le bureau domanial (N. M. P. 2), chargé 
des concessions de pêche, de leur salubrité, 
des questions concernant la domanialité mari- 
tune et le cadastre; 

Le bureau économique (N. M. P. 3), chargé 
de ja politique générale des pêches, de toutes 
les questions économiques ou matérielles s’y 
rapportant, de la répartition et des prix du 
de l'affrétement et de l'exploitation 

es chalutiers appartenant à l'Etat ou réqui- 
sitionnés par lui. 


Art, 42. — La direction de l'établissement 
national des invalides (INV.) comprend: 

Le bureau du budget et de la comptabilité 
(INV. 1); 

Le bureau des pensions (INV. 2), divisé en 
trois sections: 

À. mn sur la caisse de retraïte des ma- 
rins; 

Pensions d'invalidité sur la caisse de pré- 
voyance ; 


Caisse des gens de mer, prestations tempo- 
raires, SeCOUrs. 


Art. 13, — L'office scientifique et technique 
des pêches est organisé par un décret spécial. 


TITRE IV 


Attributions des services de la marine mih. 
en ce qui concerne la marine mar. 
chande. 


Art. 44. — En dehors du concours génért 
réciproque que les diverses directions de la 
marine militaire et de la marine marchande 
doivent mutuellement se prêter, certaines at. 
tributions particulières à la marine marchande 
sont exercées organiquement par des servi. 
ces de la marine militaire augmnentés du per. 
sonnel nécessaire, comme il est dit ci-dessous: 


La section administrative du cabinet {S. À) 
centralise toutes les questions relatives à }a 
préparation et à l'exécution du budget (comme 

our la marine militaire) ainsi que les ques- 
ions contentieuses ou les questions adminis- 
tratives donnant lieu à observation maintenue 
du contrôle de la marine; 


Le service des industries navales assure 
les fonctions suivantes: 

a) Le service technique de Ja marine mar. 
chande traite les questions techniques et ad- 
ministratives relatives aux constructions neu- 
ves et grosses réparations suivant les direc. 
tives de la direction du matériel de la marine 
marchande et passe éventuellement les mar- 
chés correspondants; 

b) Le service de la surveillance contrôle 
ces constructions neuves au nom du secri- 
taire d'Etat à la marine (direction du matériel 
de la marine marchande), en liaison avec 
les armateurs et les sociétés intéressés ; 

c) Les services locaux des I N. dans les 
de commerce procèdent, sous l'autorité 

es commandants de la marine, à la réparti. 
tion des matières industrielles suivant les 
directives de la direction du matériel de la 
marine marchande et assurent, au nom du 
secrétaire d'Etat à la marine l’organisation 
et le contrôle des réparations des navires; 

Le service de l’intendance maritime étudie 
et ere pour le compte de la direction du 
matériel de la marine marchande (armement), 
les contrats commerciaux qui lui sont deman- 
dés et assure le chauflage et l'éclairage des 
locaux de la marine marchande, ainsi que 
l'habillement ou la subsistance de certains 
corps de personnel dans les conditions fixées 
par le secrétaire d’Etat à la marine; 

Le service des travaux marilimes assure 
la construction, les réparations et l’entrelien 
des immeubles de la marine marchande 
(comme de la marine militaire); 

Le service de santé assure, suivant les di- 
rectives de la direction des gens de mer 
(bureau de la santé) et en liaison avec le 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé, 
le fonctionnement technique et administratit 
du service de santé de la marine marchande 
dans les ports de commerce sous l'autorité 
des commandants de la marine. 

Art. 15. — Le contrôle de l'administration 
de la marine exerce son action sur tous les 
organes de la marine marchande dans les 
= conditions que pour Ja marine mil- 
aire, 


TITRE V 
Inspections générales de la marine marchande. 


Art. 46. — indépendamment des services 
centraux, le secrétaire d’Elat à la marine dis 
pose des inspections suivantes: 

générale de l'inscription mari 
me ; 

générale de l’enseignement ma- 

me ; 


L'inspection générale de l'apprentissage ma- 


_ritime 


L'inspection du pilotage; 
L'inspection des transports maritimes. 


TITRE VI 


Composilion des services centraux 
de la marine marchande. 


Art. 47. — Les services centraux sont équi- 
pés, comme les services extérieurs, avec du 
personnel des divers corps de la marine mili- 
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rire ou de la marine marchande, suivant 


japtitude des intéressés et la nature des 

stes à pourvoir et compte tenn de la réor- 
anisation du personnel civil de l'administra- 
fon centrale de la marine marchande eflec- 
tuée conformément aux dispositions d’une loi 


rticulière. 


certains postes peuvent être tenus par du: 


personnel recruté sur contrat. 


art. 18. — Le secrétaire d’Etat à la marine 
fixe les conditions de séjour à l'administration 
centrale du personnel des divers corps de la 
marine militaire ou de la marine marchande. 


art. 19. — La composition numérique des 
organes et services centraux est donnée en 
annexe, 

Tant que le corps des administrateurs de 
linscripiion maritime ne peul pourvoir à 
loutes les vacances, le secrétaire d'Etat à la 
marine est autorisé à recruter du personnel 
temporaire pour les combler, dans la mesure 
où les divers autres corps de la marine mili- 


taire ou de la marine marchande ne le peu- 
vent pas. 

Art. 20. — L'organisation de la direction 
des transports maritimes telle qu'elle était 
prévue par le décret du 20 seplembre 1939 
modifié fait l’objet d’un décret particulier. 

‘Art. 21, — Le secrétaire d’Etat à la marine 
et le secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances sont chargés, châcun en ce 

i le concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 


Le ministre d'Etat, 
secrétaire d'Etat à la marine, par intérim, 
HENRI MOYSSET, 


Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


ANNEXE 


Composition numérique des organes et services centraux de la marine marchande. 


OFFICIERS DE LA MARINE MILITAIRE 
et de la marine marchande 
ou fonctionnaires faisant fonctions de: 
Chefs Sous - chefs 
Directeurs. Sous-directeurs. de bureau 
de bureau. et rédacteurs. 
Direction supérieure, secrétariats, 
seclion trafic, section d’étu- 
des D 2 (1) 6 
Commissaires du Gouvernement 
auprès des corporations de Ja 
famille professionnelle, 2 » » 2 
Direction du personnel... 4 » 4 8 
Direction des gens de MF... 4 4 5 11 
Direction du 1 » 10 
Direction de la navigation... 1 4 6 13 
Direction des pêches... 1 1 5 15 
Direction des invalides........... 1 1 4 10 
ai 6 23- 75 


(1) Dont un pour la durée des hostilités. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Décret n° 1084 du 8 avril 1942 portant modi- 
fication de la composition du comité con- 
sultatif d'hygiène de France, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 15 octobre 1940 instituant un 
tomilé consultatif de France, et 
holamment son article 40; 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé, 


Décrétons : 


Art. fer, — Outre les membres énumérés 
à l'article 3 de la loi du 15 octobre 1940 
SUSvisé, fait partie du comité consultatif 


de France, comme membre de 


Le secrétaire général de l'institut d'hydro- 
logie et de climatologie. 


Porte 2. — Le secrétaire d'Etat à la famille 
£l à Ja santé est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 8 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 
— 66 


Décret no 1193 du 17 avril 1942 portant orga- 
nisation du service central de la pharmacie 
et de l'inspection régionale des pharma- 
cies. 1 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la oi du 141 septembre 1941 relative à 
l'exercice de la pharmacie; 

Vu la loi du 26 mars 1942 portant création 
d'emplois à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat à la famille et à la santé, et 
ouverture de crédits; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à la famille et à 


la santé. 


Décrétons : 


Art. fer, — 11 est organisé à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à la famille et 
à la santé un service central de la pharmacie 


-€t, dans les régions sanitaires, une inspection 


régionale des pharmacies, 


Art. 2. — Le service central de la pharmacie 
et l'inspection régionale des pharmacies sont 
assurés par des chargés de missions choisis 
parmi les personnes étrangères à l’administra- 
tion en raison de leur compétence particulière 
ou parmi des agents des administrations pu- 
bliques placés dans la position de service déta- 
ché ou hors cadre, 

Les chargés de missions n'appartenant pas 
à une administration seront recrutés sur con- 
trat résiliable, 


Art. 3. — Les effectifs et les rémunéra- 
tions mensuelles sont fixés dans les limites 
ci-après : 


A. — Service central. 


Deux pharmaciens chefs de sec- 
4.500 


Un chef de section administrative, 4.000 
Deux pharmaciens sous-chefs de 
sections techniques... 3:000 
2.500 
Deux traducteurs... 2.500 


B. — Inspection des pharmacies. 


Vingt inspecteurs régionaux à oc- 
cupation principale. . 5.000 fr. 

Quarante inspecteurs régionaux à 
occupalion accessoire, «+ 3.000 


Les rémunéralions des chargés de missions 
fixées par le présent article sont exclusives de 
toutes autres indemnités à l'exception, Île cas 
échéant, des allocations prévues par le code 
de la famille; toutefois, les chargés de mis- 
sions provenant d’une administration publique 
continueront à percevoir l'indemnité de rési- 
dence familiale. 


Art. 4. — Dans la limite des crédits spé- 
cialement ouverts à éet effet et suivant les 
besoins, le secrétaire d'Etat à la famile et 
à la santé est autorisé à recruter des auxi- 
lianres temporaires de bureau et de service. 

Les auxiliaires temporaires de bureau et de 
service du service central de la pharmacie 
seront rémunérés dans les mêmes condi!ions 
que les agents de même calégorie de l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Elat à la 
famille et à la santé. 

Les auxiliaires temporaires de bureau mis 
à la disposition des inspecteurs régionaux, per- 
cevront le même salaire que les auxiliaires de 
bureau des préfectures, 

Art. 5. — Aucune autre indemnité ov 
avantage de quelque nature que ce soit ne 
pourra être attribué qu'en vertu d’un arrêté 
revêtu de la signalure du ministre sccré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances. 


Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et le se- 
crétaire d'Etat à la famille et à la santé sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 
PI. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
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Régime des tarifs des assurances 
maladie-maternité, 


Le secrétaire d'Elat à la famille et à la 


Vu la loi du 29 mai 1941, et nolamment 
l'article 4er, 


Arrête : 
Art. fer, — La nomenclature des acles pro- 


‘fessionnels visés à l’article 1er ($ 2) de la loi 


du 29 mai 1941 portant modification du régime 
des tarifs des assurances maladŸe-maternité 
est celle annexée au présent arrêté. 
Art. 9, — Le secrélaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrûlé. 
Fait à Vichy, le 15 avril 194. 
SERGE HUARD, 


—@ 


Concours pour le recrutement de médecins 
du cadre général des hôpitaux psychiatri- 
ques. 


Par arrèlé en date du 17 avril 1942, il a 
été ouvert un concours pow le recrutement 
de médecins du cadre général des hôpitaux 
psychiatriques. 

Le nombre de places mises au concours est 
de sept. 

Les épreuves auront lien à Paris, À partir 
du 22 juin 1942. La clôture des inscriplions 
a été fixée au 1er juin 19%. 


Commissariat général à la famille, 


Par arrêté du 30 mars 192, M. Marie- 
Victor Viollet est nommé chargé de mission 
au commissariat général à la famille, à dater 
du 1er mars 1912, À la rémunération mensuelle 
de 3.500 fr. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Détermination du taux des rations. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture 
et le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 


Vu le décret dn 17 septembre 1940 relatif 
au rationnement de certaines denrées alimen- 
taires, modifié par celui du 22 décembre 1940; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1940 relatif à 
la détermination du taux des rations, modifié 
par l'arrêté du 23 décembre 1940, 


Arrêtent: 


Art, 1er, 4 L'article 2 de l'arrêté du 17 sep- 
tembre 1940 relatif à la déterminalion du taux 
des rations est modifié ainsi qu'il suit, à la 
date du 1er avril 1912: | 

« Sont compris dans le rationnement et ne 
peuvent être acquis que contre remise de 
tickets de viande: 


« Les viandes de bœuf, veau, mouton, 
agneau, chèvre, chetreau et porc, fraîches ou 
réfrigérées, congelées, salées, les articles de 
charcuterie et les conserves composées exclu- 
sivement de viandes. 

« Pour les morceaux de viande sans os et 
les produits de charcuterie le commerçant ne 
pourra délivrer que 80 p. 100 du poids corres- 
pondant à la ration. : 

« Toutefois, pour les articles de charcuterie 
léculée, additionnés de caséine ou tous autres 

roduits de remplacement et ur la viande 


‘agneau de lait, d’un poids inférieur où égal à 
7 kg. de viande nette, la quantité de marchan- 
dise délivrée sera égale au double de la va- 
leur des tickels. Pour Ja viande de chevreau 


de lait, d'un poids inférieur ou égal à 7 kg. 
de viande nelte, la quantité de marchandise 
délivrée sera égale au quadruple de la valeur 
des tickets ». 

Art. 2. — L'arrêlé du 23 décembre 1940 mo- 
difiant l'arrêté du 17 septembre 1940 relatif 
à la détermination du taux des rations est 
abrogé. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral de l'agricullure el le conseiller d'Etat 
secrétaire général du ravitaillement sont char- 
gés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 mars 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Pour le minisire secrétaire d’Elat 
à l’agriculture et par délégation: . 
Le secrétaire général de l’agriculture, 
PRÉAUD. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Pour le secrétaire d'Etat 
au ravilaillement el par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES -PICOT. 


Circulation des pommes de terre destinées 
à la consommation familiale. 


Le secrélaire d’Elat aux communications et 
le secrélaire d'Elat au ravilaillement, 

Vu la loi du 8 décembre 1940 sur la cireu-. 
lation des denrées et produits alimentaires; 

Ensemble les arrêtés pris pour son appli- 
cation: 

Vu l'avis du comité de contrôle des trans- 
ports du ravitaillement, 


Arrètent: 
Arl. 4er, — En échange du coupon n° 41 du 


mois de mars 4942 de la feuille semestrielle, : 


il a été délivré dans cerlains centres dési- 
gnés par le secrétaire d’Elat au ravilaille- 
ment une feuille de tickets de pommes de 
terre valable pour les mois d'avril, mai, juin, 
juillet et août 

Celte feuille de tickets de pommes de terre 
permettra aux consommaleurs : 

Soit d'obtenir des pommes de terre ou toules 
autres denrées distribuées en remplacement; 

Soit d’oblenir, contre sa remise, dans les 
conditions prévues aux articles ci-après, une 
autorisalion d2 transport de pommes de terre 
destinées à la consommation familiale prove- 
nant de la récolte 1941. 

Celte autorisation donnera droit forfaitaire- 
ment à un transport de 50 kg. de pommes 
de terre. 


Art, 2. — Le droit d’expédilion des pommes 
de terre destinées à la consommation fami- 
liale est réservé aux producteurs visés à l’ar- 
ticle 2 de l'arrêté du 13 octobre 1941 relatif 
à la circulation des denrées et produits ali- 
mentaires destinés à la consommation fami- 
liale, à l'exception des propriétaires ou loca- 
taires d’un droit de chasse où de pêche. 

Lesdits producteurs pourront, à cet eflet, 
librement disposer à titre gratuit ou onéreux 
du reliquat de leur récolte de pommes de 
terre de 1941, nonobstant toutes dispositions 
anté:ienres contraires 

La qualité de producteur de l'expéditeur 
sera élablie dans lés condilions prévues aux 
articles 3 et 4 ci-après. 


Art. 3. — Les autorisations de transport né- 
cessaires à la circulation des pommes de terre 
destinées à la consommation familiale seront 
délivrées entre le 20 avril et le 31 mai 4942 
sur demandes présentées ou adressées soit 
par le consommateur, soit par le producteur 
au directeur départemental du ravitaillement 
général du département du lieu de production. 


À ces demandes seront jointes: 

4° Une attestation du maire- du lieu de pro- 
duction certiflant la qualité de producteur de 
l'expéditeur ; 

2° Une ou plusieurs feuilles entières de 
tickets de pommes de terre délivrées en ap- 
plication de l'article 47 du présent arrêté. 

Il sera remis, en échange, une autorisation 


relatif à la circulation des denrées, 
alimentaires et animaux, donnant 
transport de 50 kg. de pommes de terre pour 
chaque feuille de tickets remise à l'appui 
des demandes. 

Les intéressés pourront utiliser, dans ce 
but, leurs propres feuilles, de même que celles 
de parents ou d'amis. 

Il est précisé que la feuille de tickets de 
pommes de terre doit être complète, louis 
amputation de ticket la rendra impropre à 
l'obtention d’une autorisation de transport, 


Art: 4. — En outre, dans les villes qui seront 
désignées par arrêtés des préfets régionaux 
pris sur instructions du secrétaire d'Elat au 
ravitaillement, les autorisations de transport 
nécessaires à la circulation des pommes de 
terre destinées à la consommation familiale 

urront également êlre délivrées, mais seu. 
ement entre le 20 et le 30 avril 1942 inclus 

r le maire du lieu où les destinataires re. 
irent habituellement leurs titres de ration: 
nement, Coûire remise de demandes d'auto- 
risations de transport certifiant, sous la res. 
ponsabilité des destinataires, la qualité à 
producteur de l'expéditeur désigné, 

Ces demandes seront rédigées sur la partie 
supérieure d’une formule que les mairies tien. 
dront à la disposition des intéressés et eur 
laquelle ceux-ci apposeront une feuille en: 
üière de tickets de pommes de terre délivrée 
de l’artiele {7 du présent ar. 
rûlé. 

L'autorisation de transport est constituée par 
la partie inférieure de la formule que la mai- 
rie délachera et remettra aux intéressés après 
y avoir apposé une vignetle d'autorisation. 

En aucun cas, la mairie qui aura délivré 
l'autorisation de transport ne devra oblité. 
rer la vignette. Celle-ci sera timbrée dans les 
conditions prévues à l’article G ci-après. 


Art. 5. — Les collectivités non commerçan- 
tes (établissements d'assistance et d’enseigne- 
ment, établissements religieux et eanlines, 
etc, etc.) et les coopératives d’usines, d’en- 
treprises ou d’administrations pourront, dant 
les conditions visées aux articles précédents, 
oblenir des autorisations pour le transport 
des pommes de terre provenant ou non de 
leur récolte, contre remise de feuilles en- 
lières de tickets de pommes de terre, fournies 
par leurs membres, 


Art. 6. — Les autorisations de transport de 
ommes de terre destinées à la consomimalion 
umiliaie obtenues en application du préseni 
arrêté devront être remises au transporteur 
avec la marchandise, conformément aux di5- 

ositions de l'arrêté du 25 août 1941 relatif à 
a circulation des denrées, produits alimen- 
aires et animaux. 

Par dérogation à l’article 5 dudit arrêté, la 
vignette d'autorisation devra être oblitérée 
dans les conditions suivantes: 

En cas de transport par un service de trans- 
port public (Société nationale des chemins 
de fer français ou autres}, la vignelte sera 
revêtue du timbre à date de la gare ou du 


roduilg 


vra pas être revêtue du cachet de la mairie 
du lieu de départ; 

Au cas où le transport n’est pas effectué par 
un service de transports publies, la vignette 
sera revêlue du cachet de la mairie du lieu 
de départ, avec la mention de la date du 
jour de départ. En l’absence de ce eachet ou 
de cette date au moment de son utilisation, 
l'autorisation de transport sera, considérée 
comme sans valeur. 


Art. 7. — Les autorisations de transport de 

ommes de terre destinées à Ja consommalion 
amiliale délivrées en exécution des disp- 
sitions du présent arrêté = se pour but d'as 
surer l'enlèvement des reliquats de pommes 
de terre de la récolte 1941 ne seront vala- 
bles que jusqu'au 31 mai 1942. 

Les autorisations. de transport de 
de terre destinées à la consommation farm 
linle délivrées sous le régime de l'arrêté du 
26 novembre 1941 seront valables jusqu'à 4 
même date. 


Art 8. — Toute infraction aux prescriptions 
“du présent arrêté sera, conformément aux 
dispositions de la loi du 8 décembre 190 
sur la circulation des denrées et produits 


alimentaires, passible des pénalités prévues 


du modèle prévu par l'arscié du 2 août 4941 j aux arlicles 3 et de ladite 


OÙ a: 


bureau d'expédition. En ce cas, elle ne de- 
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9. — Le secrétaire général du ravitaille. 
ment et le directeur général dés transports 
swnt chargés de l'exécution du présent arrêté. 

pait à Paris, le 13 avril 1942. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


— +- 


Fixation d'un prix constant des pâtes 
alimentaires. 


Je ministre secrétaire d’Etat à l'agriculture, 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
fjonale et aux finances, le ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et le secrétaire d'Etat au 
myitilement, 

Vu l'article 3 de la loi du 11 août 1941 mo- 
difant et complétant le décret-loi du 17 juin 
198 relatif au contingentement et à Forga- 
nisation professionnelle de l’industrie semou- 


ère; 

Vu la loi du 17 décemibre 1941 relative à 
l'établissement d’un plan d'aménagement de 
production ; 

Vu l'avis du comité professionnel de la se- 
moulerie, 


Arrêtent: 
art, 4er, — Afin de maintenir constant 1e 
prix des pâtes pendant la durée de la campa- 
gne 1911-1922, les semouliers seront astreints 
au payement d’une cotisation de 8 fr. par 
quintal de bé mis en œuvre. Cette cotisation 
ne sera perçue que sur les blés triturés à 
compter du 1er septembre 1941, en vue de sa- 
tisfare la consommation métropolitaine, 
art. 2 — En attendant la création de la 
raisse professionnelle de lJ’industrie semou- 
lière, la cotisation visée à l’article précédent 
sera perçue par la caisse professionnelle de 
l'industrie meunière qui ouvrira à cet effet 
un compte spécial à son budget. 
Art. 3, — Le président de l'office national 
interprofessionnel des céréales est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 avril 1952. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


Déclarations à faire par les semouliers en vue 
de la fixation du contingent de fabrication 
de leurs établissements. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
lonale et aux finances, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat au 
läVilailement, 

Vu le décret du 17 juin 1938, modifié et 
Complété par la loi du 11 août 1941, relatif 
41 Contingentement et à l’organisation de l’in- 
Ustrie semoulière 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1941 relatif au 
‘ontingentement de la semoulerie ; 

Re l'avis du comité professionnel de la se- 

bulerie, en date du ?2 août 1941, 


Arrètent : 


Art. 4er, — Les exploitants de moulins ser- 

- nt à la fabrication des semoules de blé sont 

sous de Souscrire, par usine, une déclaration 

_ ie conformément à l’un des modèles an- 
Xés au présent arrêté (4). 


modèles dont il s'agit seront déposés 
samment dans les bureaux de la préfec- 
€ de chaque département. 


Ces déclarations seront adressées dans les 
quinze jours qui suivront la publication du 
présent arrêté au secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement sous le couvert du conseiller 
d'Etat, président du comité professionnel de la 
semoulerie, 10, square des Nations, à Vichy. 


Art, 2, — Le défaut de déclaration dans le 
délai susvisé, la fausse déclaration constatée 
par l’une des commissions visées à l’article 3 
du présent arrêté seront passibles des sanc- 
tions prévues par l’article 19 de la loi du 23 2c- 
tobre 1941. 


Art. 3. — Le contrôle des déclarations pré- 
vues à l’article du présent arrélé sera 
eflectué par des commissions régionales 
ayant respectivement juridiction en France 
métropolitaine et dans chacun des départe- 
ments d'Alger, d'Oran el de Constantine. 

La commission de contrôle Peur la France 
méiropolitaine sera composée comme suit: 

Un fonctionnaire désigné par le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, président, 

Un agent de l’administration des contribu- 
tions indirectes, désigné par le directeur géné- 
ral des contributions indirectes. 

Un contrôleur de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, désigné par le prési- 
dent de cet établissement. 

Le contrôleur du comilé professionnel de la 
semoulcrie. 

Un représentant de l'industrie semoulière 
métropolitaine, un représentant de l'industrie 
semoulière algérienne et un représentant de 
l’industrie semoulière tunisienne, désignés par 
le comité professionnel de la semoulerie. 

La commission de contrôle, pour chacun 
des départements algériens, sera composée 
comme suit: 

Un fonctionnaire désigné par le gouverneur 
général de l'Algérie, président, 

Un agent de l'administration des contri- 
butions diverses, désigné par le directeur des 
services économiques et financiers. 

Un contréleur de la section algérienne de 
l'office national interprolessionnel des céréa- 
les, désigné par le directeur de la secuon 
algérienne. 

Le contrôleur du comité professionnel de 
la semoulerie. 

Un représentant de l’industrie semoulière 
algérienne, un représentant de l'industrie se- 
moulière métropolitaine et un représentant de 
l’industrie semoulière tunisienne, désignés par 
le comité professionnel de la semoulerie. 


Art. 4. — Des rapports de contrôle établis 
par les commissions seront adressés par les 
soins de chaque président, avant le 4 juillet 
419%2, au secrétaire d'Etat au ravitailiement, 
sous le couvert du président du comité ÿro- 
fessionnel de la semoulerie, 10, square des 
Nations, à Vichy. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté. 
sont applicables à l'Algérie. 

Art. 6. — Le conseiller d'Etat secrélaire gé- 
néral du ravitaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

Le ministre secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCIIEU. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
++ 


Recettes du comité professionnel 
de la semoulerie. 


Le ministre secrétaire d'Eiat à l'agriculture, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, le ministre secrétarre 
d'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat au 
ravilaillement, 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif au 
contingentement des semouleries et à l'orga- 


nisation professionnelle de l’industrie semou- 


hp modifié et complété par la oi du 11 août 
Vu l'avis du comité professionnel de la se- 
moulerie en date du 2? août 1941, 


Arrêtent: 

Art. fer, — A partir du fer septembre :951 
le comité professionnel de la semoulerie per- 
cevra, pour couvrir ses frais de fonctionne- 
ment, une cotisation de 40 centimes par quin- 
tal de blé transformé en semoule. 


Art. 9, — En vue de permettre le recouvre- 
ment de cette cotisation, les semouliers seront 
tenus de faire parvenir, par l'intermédiaire des 
groupements semouliers de répartition, au co- 
mité professionnel de la semoulerie, awant 
le 5 de chaque mois, un état mensuel établi 

ar cet organisme, indiquant les quantités de 

lés triturés pendant le mois précédent en 
vue de la fabrication des semoules. 

Les états non conformes aux déclarations 
mensuelles failes aux services des contribu- 
tions indirectes en métropole et aux services 
des contributions diverses en Algérie où en 
Tunisie, ou le relard apporté dans la trans- 
mission de ceux-ci, pourront entrainer les 
sanctions prévues à l'alinéa 7 ter de l'article 3 
de la loi du 11 août 1941, 

Art. 3. — En atlendant la création de 'a 
caisse professionnelle de l'industrie sernou- 
lière prévue par l’article 3 du décret du 
17 juin 1938, les dépenses du comité profes- 
sionnel de la semoulerie continueront à être 
acquittées par la caisse professionnelle de 
l'industrie meunière, dans :es conditions pré- 
vues par l’arrêté du 5 juin 1939, par le débit 
d’un compte hors budget qui a été ouvert à 
cet effet dans les écrilures de ladite caisse. 

Au crédit de ce compte seront portés les 
versements mensuels des semouiiers fails par 
l'intermédiaire des groupements semouiers 
de répartition, en application de l’articie 1e 
du présent arrêté. 

Art. & — Le présent arrêté est applicable 
à l'Algérie. 

Art. 5. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé 
néral du ravitaillement est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricullure 

PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


© 


Commission des marchés du ravitaillement. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat au ravilaillément, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1941 instituant 
auprès du secrétariat d'Elat au ravilaillement 
une commission des marchés, 


Arrêtent: 

Art. 4er, -— L'article 2 de l'arrêté du % dé- 
cembre 1941 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« La commission comprend : 

« Un conseilier d’Elat, président, 

« Trois représentants du secrétariat d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances; 

« Direction de l'économie générale; 

« Direction du commerce exlérieur ; 

« Direclion des finances extérieures et des 
changes. 

« Trois représentants du secrétariat d'Etat 
au ravitaillement : 

« Direction des services économiques et fi- 
nanciers 

« Direction des approvisionnements en pre- 
duits animaux 

« Direction des approvisionnements en pro- 
duils végétaux. 
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Un représentant du secrétariat d'Etat à 
DRE (direction des affaires économi- 
ques}. 

« Un représentant du secrétariat d'Etat aux 
colonies (direction des affaires économiques). 

« Un représentant du secrétariat d’Elat à 
marine (direction des transports maritimes). 

a Un représentant du secrétariat général 
permanent en Afrique française. 

« Le président et les membres de la com- 
mission sont nommés par le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, après avis des secrétaires 
d'Etat intéressés », 


Art. 2 — L'alinéa 2 de l'article 3 de lar- 
rêté susvisé est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« La commission peut s'adjoindre des rap- 

orteurs choisis parmi les grands corps d'Etat, 
es conseillers commerciaux et les agents su- 
ge des régies financières. Ces rappor- 
eurs ont voix consultative, sauf s'ils appar- 
tiennent aux grands corps d'Etat auquel îls 
ont voix délibérative ». 

Art. 3, — Le secrétaire généra! ur les 
questions économiques et le sccrétaire géné- 
ral du ravitaillement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
PAUL CHARBIN. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et par 
déKgation: 

Le secrétaire général nour les questions 

économiques, 
FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 194 instituant 
auprès du secrétariat d'Elat au ravitaillement 
une commission des marchés du ravitaille- 
ment ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 4942 modifiant les 
articles 2 et 3 de l'arrêté précité, 


Arrête: 

Art, fer, — Sont nommés membres de la 
commission des marchés du ravitaillement 
instituée par l'arrêté du 30 décembre 1941, 
modifié par l'arrêté du 15 avril 1942: 

M. Peyromaure-Debord, conseiller d'Etat, 
président. 


Représentants du secrétariat d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 


M. Oge, sous-directeur à la direction du 
£tommerce extérieur, 

M. du Pont, inspecteur des finances, chargé 
es mission à la direction de l’économie géné- 
pale. 

M. Pegon, chef de bureau à la direction 
des finances extérieures et des changes, 


Représentants du secrétariat d'Etat 
au ravilaillement. 

M. André Brunet, directeur des services 
Économiques et financiers. 

M. Cuenant, directeur de lapprovisionne- 
ment en produits animaux. 

M. Ollive, directeur de l’approvisionnement 
en produits végétaux. 

M. Maurice, directeur de l’approvisionne- 
ment en denrées diverses. 


Représentant du secrétariat d'Etat 
à l'agriculture. 
M. Planière, chef de bureau à Ja direction 
les affaires économiques. 
Représentant du secrétariat d'Etat 
aux colonies. 
M. Nicolas, sous-directeur à la direction des 
hflaires économiques. 


Représentant du secrétariat d'Etat 
à la marin 


M. Dupré, directeur adjoint des transports 


Représentant du secrétariat général 
permanent en Afrique française. 
M. Jamet, chef de service. 


Art, 2. — Sont nommés rapporteurs près 
commission des marchés du ravitaillement: 


M. Rain, maître des requêtes au conseil 
d'Etat. 

M. Ricolli, conseiller commercial. 

M. Roisin, inspecteur des douares. 


Art. 3. — Le secrétaire général du ravitail- 
est chargé de l'exécution du présent 
a 


Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 
PAUL CHARDIN. 


pre 


Commercialisation des pommes de terre. 


7 


Le ministre sécrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 20 février 1942 relative à la 
commercialisation de certaines denrées agri- 
coles nécessaires au ravitaillement du pays; 

Vu l'arrêté du 20 février 1942 relatif à la 
commercialisation des pommes de terre, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Le délai accordé aux producteurs 
pour transformer l'ordre de production en 
engagement de livraison, prévu par l'alinéa 6 
de l'article 4 de l'arrêté du 26 févriér 1942 
esi prorogé. jusqu’au 30 avril pour les pommes 
de terre de primeurs et jusqu'au 30 juin pour 
les pommes de terre de consommation. 


Art. 2. — Les dispositions des quatrième, 
cinquième et septième alinéas de l'article 11 
de l’arrèté du 20 février 1942 sont remplacées 
par les suivantes: 

« 4e alinéa. — Ce choix, qui devra étre 
exercé avant le 30 avril pour les pommes de 
terre de primeurs et le 30 juin pour les pom- 
mes de terre de consommation par la remise 
au syndic de l'engagement de livraison por- 
tant l'indication du collecteur choisi, sera 
valable pour toute la campagne, sauf muta- 
tion agréée ou autorisée par le délégué dépar- 
temental du comité central de ravitaillement 
en pommes de terre. 


« 5e alinéa, — Les collecteurs feront parve- 
nir, avant le 15 mai pour les pommes de terre 
de primeurs et le 15 juillet pour les pommes 
de terre de consommation, la liste des imposés 
qui ont ainsi fait connaître leur choix et leur 
acceptation. 

a 7e alinéa. — Au cas où les répartitions 
individuelles auraient été effectuées par Ha 
voie administrative les dates limites indiquées 
ci-dessus seront respectivement rapportées au 
145 mai-30 juillet et 31 mai-15 août ». 

Art. 3. — Le secrétaire général de l'agri- 
culture et le secrétaire général du ravaitaille- 
ment sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d’Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Mode de calcul des consommations autorisées 
à partir du 17 septembre 1941 pour les 
usagers de l'électricité en basse et haute 
tension. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 18 décembre 1%40 relative 
à la réduction de la consommation de l'élec- 


Maritimes, 


| 


tricité: 


Vu les arrêtés des 12 août et 4e septempy 
1941 fixant le mode de caleul des consomms 
tions autorisées à partir du 1e septembre 19 
Le les usagers l'électricité en basse et 

aute tension; 

Vu l'arrêté du 1e novembre 1941 complé. 
les arrêtés des 42 août et 4er seplemhys 
la proposition du directeur de 


Arrête: 

Article unique. — L'article 1er de l'arrêté dy 
1 novembre 1941 est abrogé et remplacé px 
les dispositions suivantes: 

« Les usagers de l'électricité en basse ten. 
sion ulilisant pour la force motrice une puis. 
sance égale ou supérieure à 20 kilowa!ts sont 
assimilés, ds textes relatifs 
à la réduction de consommation de l’éler. 
tricité, à des usagers de l'électricité en haut 
tension ». 

Fait à Paris, le 24 mars 1942. 


Pour le secrétaire d’Etat 
à la production industrielle, 


Le secrétaire général de l'énergie, 
H. LAFOND, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 1079 du 16 avril 1942 fixant le taux 
du prélèvement exceptionnel sur le fonds 
de garantie de la caisse générale de ga 
rantie en faveur de l'institut national d'a 
tion sanitaire des assurances sociales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elt 
français, 

Vu la loi du 18 novembre 19414, et notam- 
ment l’article 9; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances 
et du secrétaire d’Elat au travail, 


Décrétons: 


Art, 1er, — Le taux du prélèvement excep- 
tionnel effectué sur le fonds de garantie géré 
par la caisse générale de garantie au proil 
de l'institut national d’action sanitaire des 
assurances sociales à titre de dotation initiale 
en application de l'article 9 (1°, b) de la lo 
du 18 novembre 1941 est fixé à 200 millions. 


Art. 2. — Le prélèvement visé à l’article !* 
est versé en deux fractions. 

La première fraction est fixée à 100 mil 
lions. Elle sera versée avant le 4e juin 1% 
au gré de la caisse générale de garantie, so 
en espèces, soit en rentes et valeurs mobi 
lières négociables, évaluées au dernier cours 
coté à la bourse de Paris avant le 4° janvier 
1942 ou, à défaut de cetle colation, au cours 
d'achat. 

La deuxième fraction sera versée ultérieure- 
ment à la date et suivant les modalités 
fixées par un décret du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances 
et du secrétaire d'Etat au travail. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d’Etät À 
l'économie nationale et aux finances, :e secré- 
taire d'Etat au travail et le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

énent décret, qui sera publié au Journal of- 
iciel. 

Fait à Vichy, le 16 avril 4952. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chet de l'ElW 

français : 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 

à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

Le secrétaire d'Etat à la famille 

et à la santé, 


SERGE HUARD. 
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Convention collective de travail. 


ge secrétaire d'Etat au travail, 
sur le rapport Ju directeur de l'organisation 


Us chapitre 4 bis du livre Ier du code du 


Géeret du 10 novembre 199 relatif 
su régime du travail pendant la durée des 
stilités ; 

l'arrêté du 10 décembre 190 (Journal 
officiel du 31 décembre 1940) relatif aux or- 
ganismes consultatifs; 

Vu la convention “allective de travail inter- 
venue, le 13 juillet 1939 (accords des 31 juillet 
sol et 29 janvier 1942), entre le syndicat du 
commerce de détail « Tissu, confection, bon- 
netrie » de Rennes, d’une part, et l'union 
des syndicats confédérés des employés de 
cmmerce, d'industrie et de banque des deux 
sexes de Rennes; le syndicat français des 
employés du zommerce et de l'industrie, d’au- 
tre part, déposée au secrétariat du conseil 
de prud'hommes de Rennes, 


Arrèle : 

art. ter, — Les dispositions de la convention 
collective de travail fntervenue, le 13 juillet 
29 (accords des 31 juillet 4941 et 29 janvier 
{u2, entre le syndicat du commerce de dé- 
bail « Tissu, confection, bonneterie » de Ren- 
nes, d'une part et l'union des syndicats :0n- 
tdérés des employés de commerce, d’indus- 
trie et de banque des deux sexes de Rennes; 
le syndicat français des employés du com- 
merce ct de l’industrie, d’autre part, et ré- 
gant « les rapports entre ce mr et em- 
ployés du commerce de détail, tissu, confec- 
fon, bonneterie, mercerie, nouveauté de la 
ville de Rennes », dépose au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de Rennes, sont ren- 
dues obligatoires pour tous les employeurs et 
employés des prolessions et régions =omprises 
dans le champ d'application de cette conven- 
tion, à l'exclusion des articles 4, 5, 11, 42, 
45, 46 et 17. 

art. 2. — Les salaires résultant du texte 
généralisé ne sauraient faire obstacle à l’ap- 
plcation de salaires plus élevés fixés par 
arrêté préfectoral, 

art, 3. — Cette extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 

'ar- 
licle 1e Qu décret du 10 novembre 1939. 

Art, 4. — Le directeur de l'organisation so0- 
est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêlé. 

Fait à Paris, le 9 mars 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
3. TERRAY. 


Indemnités pour frais de tournées et de bu- 
reau des inspecteurs divisionnaires et dé- 
partémentaux du travail. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
hallonalc et aux finances et le secrétaire 
d'Elat au travail, 

Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 48 oclobre 1919; 

Vu je décret du 24 novembre 192G portant 
relèvement des indemnités pour frais de tour- 
nées «1 de bureau des inspecteurs division- 
Daires el départementaux du travail modifié 
Par le décret du 13 décembre 1927, 

Arrêtent : 

Art, fer, — L'article 3 du décret du 24 no- 
‘embre 1920 portant relèvement des indem- 
Dités pour frais de tournées et de bureau 
H-pecleurs divisionnaires et déparicmen- 
aux du travail, modifié par l'artirle 4 du 
décret du 43 décembre 1927, est à nouveau 
Modifié ainsi qu'il suit: < 
“ Art. 3, — 11 pourra être alloué aux ins- 
Pecteurs du travail des indemnités pour: 

1° La rémunération des notes et travaux 


lechniques originaux produits en vue de la 


publication au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat au travail; 

L'enregistrement des accidents du tra- 
vail. 


« Les conditions d'attribution de ces indem- 
nités seront délermintes par un arrêté du 
secrétaire d'Etat au travail, publié au Jour. 
nal sans qu'il puisse Etre alloué par 
an à un même inspecteur: 

« 1° Plus de 1.500 fr. pour les notes et tra- 
vaux techniques; 

« 20 Plus de 700 fr, pour l'enregistrement 
des accidents du travail ». 


Art. 2, — Les dispositions du présent arrêté 
auront effet à compter du 1er janvier 1942. 
Sont abrogées, à compter de cette date, les 
dispositions du décret du 13 décembre 1927. 

Art. 3. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le directeur de l'admi- 
nistration générale et du personnel au secréta- 
riat d’Etat au travail sont chargés, chacun en 
ce le concerne, de l'exécution du présent 
arrété. 


Fait à Paris, le 18 mars 1942. 


Te secrétaire d'Etat au travail, 
Pour le secrétaire d'Etat au travaïi: 


Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur de l'administra- 
tion générale et du personnel, 

FRÉDÉRIC ROUJOU. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
vour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


Indemnités pour frais de tournées des contrô- 
leurs et contrôleurs adjoints chargés du 
contrôle de la loi sur les assurances sociales 
dans les départements de Seine et de Seine- 
et-Oise. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat au travail, 


Vu la lof du 4 décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 28 mars 1931 ; 

Vu l’article 1er de l'arrêté du 25 juillet 191, 


Arrêten!: 


Art, 4er, — Les indemnités forfaitaires pour 
frais de tournées prévues par le décret du 
28 mars 1934 pour les contrôleurs et contrô- 
leurs adjoints chargés du contrôle de la loi 
sur les assurances sociales dans les départe- 
ments de Seine el de Seine-ct-Oise sont fixées 
ainsi qu'il suit, à compter du 1er juillet 1941: 


CHEFS 
de famille au sens AUTRES 
de l'article ter 
de l'arrêté agents, 
du 25 juillet 1941. 
francs, francs, 
Contrôleurs... 5.65% » 4.782 » 
Contrôleurs ad- 
joints 3.375 2.868 » 


Art. 2. — Ces indemnités sont exclusives de 
toute allocation journalière pour frais de mis- 
sions et de lournées. Elles ne sont pas sou- 
mises aux relcnues pour pensions civiles et 
as payables trimestriellement et à terme 
CCcnu. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions 
— dut contraires à celles du présent ar- 
rêlé. 


Art. 4. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le directeur de l’admi- 


nistration générale et du personnel au secré- 


tariat d'Etat au travail sont chargés de l'exé. 
culion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 mars 1942. 
Four le secrétaire d'Etat au travail: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur de l'administration générale 
et du personnel, 
FRÉDÉRIC ROUJOU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
vour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 487 du 17 février 1942 relatif au dé. 
classement de la voie ferrée d'intérêt local 
de Châteaubriant à Erbray. 


Un décret en date du 17 février 1942 a 
prononcé le déclassement de la voie ferrée 
d'intérêt local de Châteaubriant à Erbray 
(Loire-Inférieure), avec raccordement de la 
gars d’Ancenis au port fluvial de cette Joca- 
ité. 

Est annexé audit décret un avenant n° 15, 
en date des 5 janvier 1999-19 janvier 1940, 
fixant les modalités du déclassement et Jes 
conditions d'exploitation, la période du 
15 août au 31 décembre 1! du réseau con- 
cédé à la compagnie des chemins de fer à 
voie étroite de Châteaubriant à Erbray et 
exténsions. Le décret prend acte de la subs- 
titulion du département à l'Etat comme au- 
lorité concédante. 


Prélèvement sur les péages du port de Brest. 


Aux termes d’un arrêté en date du 27 mars 
1942, la chambre de commerce de Brest a été 
autorisée à prélever 15.000 fr. sur les péages 
perçus à son profit au port de Brest, en vue 
du payement de sa contribution aux travaux 
de construction d’une cale au licudit Penforn, 
commune de Landévennec, 


Port de Saint-Louis-du-Rhône, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et le secrétaire d'Etat aux communica- 
tions, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
perception des péages dans les rts mari- 
times et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu le décret du 28 mars 1923 instituant, au 
port de Saint-Louis-du-Rhône, au profit de Ja 
Chambre de commerce d'Arles, des péages 
sur les navires et les marchandises ; 

Vu le décret du {+7 août 1931 qui a relevé 
le taux desdits péages; 

Vu la délibération du 3 avril 4940 par la- 
quelle la chambre de commerce d'Arles a 
sollicité le relèvement de ces péages; 

Vu l'avis de la commission, permanente 
d’enquête du port de Saint-Louis-du-Rhône en 
date du 23 mai 4941; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances du 9 fé. 
vrier 1942; 

Vu l'avis de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, du 3 février 
1942, 

Arrêtent: 

Art. fer, — Les péages actuellement perçus 
au port de Saint-Louis-du-Rhône au profit de 
la chambre de commerce d'Arles, sur les na- 
vires et sur les marchandises, sont remplacés 
par les suivants: 
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1. — Taxes sur les navires. 


« fr. 20 par tonneau de jauge nette légale 
sur tous les navires français et étrangers en- 
trant chargés ou venant prendre charge dans 


le port. 
« Sont exempts de cette taxe: 


« a) Les navires appartenant à l'Elat ou 
affectés son service; 

« b) Les navires affectés au pilotage, au 
remorquage, à Ja pêche, à la navigation de 
plaisance, à la navigation intérieure, au bor- 
nage et au cabotage eutre ports français d’Eu- 
rope ; 

: c) Les navires en relâche ou traversant 
le port et ne se livrant à aucune opération 
de commerce ; 

« d) Les navires qui, au cours d'une même 
année, entre le 4er janvier et le3%1 décembre, 
auraient déjà payé sept fois la taxe. 


II, — Tare sur les marchandises. 


« A, — 65 centimes par 1.000 kg. ou par 
raôtre cube à l'entrée et 40 centimes par 
4.000 kg. ou par mètre cube à la sorlie Sur 
toutes Yes marchandises embarquées ou dé- 
barquées dans le port taxées à la tonne au 
regard de l'ancien droit de stalistique: 


« B. — 20 centimes à l'entrée et 10 cen- 
times % la sortie par colis ou par tête de 
Détail des animaux vivants ou abattus, des 
espèces chevaline, bovine, ovine, caprine ou 
porcine, embarqués ou débarqués dans le 
port. 


« La distinction entre les marchandises pas- 
sibles de cette taxe et celles passibles de la 
taxe précédente sera faite dans les mêmes 
conditions que pour la perception de l'ancien 
droit de statistique. 


« Sont exempts de cetle taxe: 


« a) Les colis postaux; 

« b) Les marchandises appartenant à l'Etat 
ou destinées à son service; e 

« ec) Les marchandises de toute nature trans- 
ortées par les bateaux affectés à la naviga- 
jon intérieure ou introduites sous le régime 
du cabotage entre ports français d'Europe ». 


Art. 2. — Les taxes fixées à l’article 4er el- 
dessus entreront en vigueur trente jours après 
la date de publication du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 mars 492. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la yroduction industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Port de Marseille. 


Le secrétaire d'Etat aux communications ei 
le secrétaire d'Etat à la production industrielle, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce ; 

Vu la loi du 21 octobre 1940 relative à l'ar- 
rondissement au décime des recettes et des 
dépenses publiques ainsi que l'instruction mi- 
nistérielle du 44 décembre 1940 fixant les con- 
ditions d'application de ladite loi; 

Var la loi du 23 février 1941 concernant la 
erception de taxes locales de péages dans 
es ports maritimes et le décret du 26 avril 
1941 pris pour l'application de cette loi: 

Vu le décret du 2 février 1941 qui a fixé le 
taux des péages actuellement perçus au port 
de Marseille et dans ses annexes au profit de 
la chambre de cominerce de cette ville; 

Vu la délibération de la chambre de com- 
merce de Marseille en date du 8 décembre 
1941, tendant au relèvement du taux de cer- 
tains péages ; 

Vu l'avis de la commission permanente d'en- 
quête du port de Marseille en dale du 3 dé- 
cembre 1941; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances du 15 
février 1942; 

Wu l'avis de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine en date Œu 13 f€- 
vrier 1942, 


Arrêtent: 


Art. fer. — Les péages sur les marchandises 

ci-après, tels qu'ils sont fixés par le décret 
a février 1951, sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 


NATURE DES TAXES 


TAUX DU DÉCRET 
du NOUVEAUX TAUX 
22 février 41941. 


Envois pessnt 1.000 kg. et plus: 


Catégoris A. — Entrée, la tonne........,... 

Catégorie B. — Sortie, la tonne......... ét 
Envois pesant moins de 1.000 kg. bruts: 

Catégorie A. — Pntrée, le quintal........ 


Catégorie B. — Sortie, le quintal........,..…. 
Colis postaux de 10 kg. au plus en provenance 
ou à destination de l'Algérie, la Tunisie, le 
Maroc, la Corse et des ports de la France 
contincntale, l'unité 


et celles entreposées puis réexportées direc- 
tement de 


francs, francs, 
225 2 30 
4 15 4 50 
0 % 0 30 
0 45 0 50 
0 30 


Demi-taxes arrondies 
au décime supérieur. 


Demi-taxes. 


Art. 2. — A titre transitoire, le taux de Ja 
taxe de péage sur les colis postaux de 10 kg. 
au plus, en provenance ou à destination de 
l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc, de la Corse 
et des ports de la France continentale, est 
fixé à 20 centimes par colis, à partir du 4er 
juillet 1941 jusqu'à la date de mise en vi- 
gueur du préent arrêté. 

Art. 3. — Les taxes fixées à l'article 1er 
ci-dessus entreront en vigueur trente jours 
après la date de publication du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 2 avril 1912. 

Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Le secrétaire d'Etat 
u la production industrielle, 


FRANÇOIS LEHIDEUX. 


+0. 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
munications en date du 14 avril 1%2, ont cessé 
d'exercer leurs fonctions en application de la 
loi du 2 juin 1941: 


MM. 
Cohen, surnuméraire à Paris-poste. 
Amram, agent manipulant à Marseille-gare. 
Amar, jeune facteur à Paris-18. 


Parmon, agent des installations extérieures à 
Vitry-le-François. 


Allouch Braham, jeune agent des installations 
extérieures à Perpignan. 


Par arrêté en date du 14 avril 4949, les ins 
cteurs désignés ci-après ont été nommés 
même qualité: 
A Montpellier (direction régionale), M. y 
cabies, de Châlons-sur-Marne (direction dés 
tementale). 
A Montpellier (direction départ 
M. de Nimes. d 
A Nîmes, M. Palmas, de Rennes 
départementale). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 


Décret n° 290 du 31 janvier 1942 allouant une 
indemnité de fonctions aux magistrats de 
l'ordre judiciaire des colonies, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etx 
français, 

Sur la proposition du pe des sceaux, mi. 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du se. 
crélaire d'Etat à l'aviation, secrétaire d'Etat 
aux colonies, par iatérim, 


Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les textes qui l'ont modifié; 


Vu l'arrêté du 6 septembre 4941 allouant 
une indemnité de fonctions aux membres du 
conseil d'Etat et aux magistrats de l'ordre 
judiciaire, 


Décrétons : 


Art. fer, — A compler du fe juillet 1941, 
les magistrats de l'ordre judiciaire des colo- 
nies pourront recevoir un indemnité forfai- 
taire de fonctions fixée dans la limite des 
taux maxima annuels ci-après: 


6.000 fr. pour les attachés de parquet, pour 
les magistrats des 42e, 13e degrés de l’Indo- 
chine, 12, 13e 14e degrés des colonies autres 
et pour les juges de paix de 2% et 3 classe. 

8.000 fr. pour les magistrats des 9%, 10° de. 
grés de l’Indochine, 10, 11° degrés des cob- 
nies autres et pour les juges de paix de 
1re classe. 

10.000 fr. pour les magistrats des 6° et & 
degrés de l’Indochine et % degré des colonies 
autres. 

42.000 fr. pour les magistrats du 5° degré 
de l’indochine, 6e degré des colonies autres 
et pour le juge de paix de Saïgon. 

15.000 fr. pour les magistrats des 4, ?, 
% degrés de l’Indochine et des 5, 3°, > de- 
grés des colonies autres. 

48.000 fr. pour les magistrats du 1° de- 
gré de l’Indochine et des coloniés autres. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat à l'aviation, secrétaire d’Etat aux 
lonies, par intérim, sont chargés, chacun en 
ct qui le concerne, de l'application du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

PU. PÉTAIN: 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l’aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
Gl BERGERET. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


— — 


Décret n° 1056 du 4 avril 1942 portant appre- 
bation du budget unique des de 
l’Afrique occidentale française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorgi- 
nisant le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française; 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 


régime financier des colonies; 
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décret 
cre 
de gouvernement de l'Afrique occi- 


dentale française; 
1 le décret du 44 mars 4942 portant appro- 
va le général de PAfrique ocet- 

e française pour l'exercice - 
secrétaire d'Etat aux 


pat 
û 
ur le rapport du 


colonies, 


pécrétons: 

ut, der, — Est approuvé le budget unique 
transports de Afrique occidentale fran- 
aise pour l'exercice 1942 arrêté, en recelles 
et en dépenses, à 327.258.000 fr. 

art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of 

Fait à Vichy, le 4 avril 1942. 

PH, PÉTAIN. 4 
par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français : 
Le vice-amiral, 
secrclaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Décret n° 1190 du 16 avril 1942 approuvant 
l'arrêté du gouverneur général de l'Indo- 
chine du 19 décembre 1941 portant rema- 
niement du budget général pour l'exercice 
1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus consulte du 3 mai 1854; 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 portant 
fation des pouvoirs du gouverneur général 
et organisation financière et administrative 
de l'indochine ; 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur Je 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 8 novembre 1940 relatif 
au conseil de gouvernement de l’Indochine; 

Vu le décret du 22 juillet 1941 portan 
approbation du budget général de l'Indochine 
pour l'exercice 1941; 

Vu les décrets du 49 novembre 1941 et du 
31 mars 4942 approuvant les arrêtés dun gou- 
vemneur général du 26 avril 4941, du 15 juillet 
remaniant le général de l'Indn- 
chine pour l'exercice 1941, 


Décrétons: 
art, ter, — Est approuvé l'arrêté du gou- 
verneur général de l'Indochine du 19 décem- 
bre 1941 portant remaniement du budget 
général pour l'exercice 1941. 
art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
a sera publié au Journal ofjiciel de l'Etat 
ancais et au Journal officiel de l'Indochine 
el inséré au Bulletin officiel du secrtlariat 
d'Flat aux colonies. 
Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 
PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de Y'Elat 
français* 
Le vice-amiral, 
d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Décret n° 1164 du 15 avril 1942 
portant naturalisation et réintégration. 


Maréchal de France, chef de l'Elat 
lrançais, 

Sur Je rapport du garde.des sceaux, ministre 
Setrélaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : | 
Aït. fer, — Sont naturalisés Français par 
iphlicalion de l'article 6 
10 août 1927: 
19 0UVAS (Nicolas), ouvrier, né le 15 mai 
Le à Smyrne (Asie mineure), demeurant à | 


{& 1°) de la loi du 


du 42 novembre 4940 relatif , 


DEMA (Rose-Marguerite), veuve LEISEN, née 
le 29 janvier 1891 à Barrème (Basses-Alpes), 
de parents italiens, demeurant à Lesparre 
(Gironde). 

SERRANO (Juan), chaudronnier, né le 11 fé- 
vrier 1919 à Cuevas (Espagne), demeurant à 
Villeurbanne (Rhône). 

SZABO (François), fourreur, né le 22 dc- 
cembre 1903 à Nyiregyhaza (Hongrie), demeu- 
rant à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Art, 2 — ÆŒst naturalisée Française par 

ra de l’article 6 ($ 3°) de la loi du 
août 1927: 

SUCEANU (Marie-Antoinette), née le 12 

— 1927 à Moreni (Roumanie), demeurant à 


Art, 3. — Sont naturalisé Français et réin- 
tégrée dans la qualité de Française par appli- 
cation des articles G (8 1°) el 11 de la loi 
du 10 août 1927: 

BOURGEOIS (Jules), dessinateur, né le 30 
avril 1889 à Beaumt-la-Louvière (Belgique), 
et SAMARCQ (Berthe-Sléphanie-Amandine), sa 
femme, née le 12 février 1883 à Boulogne-<sur- 
Seine (Seine), demeurant à Paris. 


Art. 4. — Sont réintégrées dans la qualité 
de Française qu'elles avaient perdue par leur 
mariage avec un étranger (art 11 de la loi 
du 10 août 1927). 

BELLENUEE (Madeleine - Marie-Eugénie-Lu- 
cie), femme ROLI-HANSEN, née le 6 juillet 
14891 à Avranches (Manche), demeurant à Vil- 
lennes-sur-Scine (Seine-et-Oise). 

MINAULT (Adrienne-Constance-Julie), femme 
ARNERA, née le 21 juin 1886 au Vigan (Gard), 
demeurant à Plo (Finistère). 

PECHENART (Denise), femme GOISSE, née 
le 9 octobre 1904 à Nouzonville (Ardennes), 
demeurant à Ravin (même déparlemenl). 

PICHOT (Raymonde - Claudine), veuve 
GHIONE, mée le 19 juillet 1905 à Amiens 
(Somme), y demeurant. 

ROSSI (Célestine-Hélène-Catherine), femme 
GIANLUPI, née le 16 août 1897 à Boulogne- 
sur-Seine (Seine), y demeurant. 


Art, 5. — Æst réintégré dans la qualité de 
Français (art. 11 de la loi du 10 août 1927): 

CLAUW ({Victor-Emile), aide-lamineur, né le 
26 novembre 1910 à Dunkerque (Nord), de- 
meurant à Chaussy (Seinc-et-Oise), 


Art, 6. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLENY, 


+0 


Décret n° 1165 du 15 avril 1942 portant natu- 
ralisation, réintégration et admission aux 
de citoyen français. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrélaire d'Elal à la justice, 


Décrétons : 

Arl, fer, — Es naturalisé Français par 
application de l’article 6 (8 1°) de la loi du 
10 août 1927: 

CROOSON (Raymond - André), commerçant, 
né le 21 avril 1908 à Smyrne (Turquie), demeu- 
rant à Boulogne-Billancourt (Seine), 


Art. 2. — Sont naturalisés Français par ap- 
des articles 6 (8 1°) ct 7 (8 1) de 
a loi du 10 août 1927: 

WIRTH (Pierre), tailleur, né le 135 décern- 
bre 1876 à Schouweiler, commune de Dippach 
{grand duché ‘du Luxembourg), et CARBON 
(Marie-Antonie), sa femme, née le 12 décem 


bre 1887 à la Havane (Antilles), demeurant 
à Paris. 

MANSION (Hubert-Jean-Marie-Aloïsi), in 
nieur, né le 26 octobre 1883 à Gand (Belgi- 
ue), et GOUZEE (Madeleine-Julienne-Louise- 
eanne-Charlotte), sa femme, née le 30 mai 
1892 à Anvers (Belgique), demeurant à Vichy. 


Art. 3, — Sont réintégrées dans la qualité 
de Française qu'elles avaient perdue par leur 
mariage avec un étranger {art. 41 de la loi 
du 10 août 1927). 

BRETON (Lucy-Marie), femme KIRBY, née 
le 23-avril 1897 à Paris, demeurant à Chan- 
tilly (Oise). 

CHEVAIAT (Edwige), veuve POZZI, née le 
20 octobre 1900 à Dampierre (Jura), demeu- 
rant à Mervent (Vendée), ayant un etant 
mineur, Carmen, néc le 2 novembre 1930 à 
Locarno (Suisse). 

COLTEAUX (Louise-Marie), veuve RENOIT, 
née le 5 novembre 1881 à Matton-Clémency 
(Ardennes), y demeurant. 

DELAMARE (Germaine - Armante), femme 
BOUTET, née le 9 novembre 1891 à Fécamp 
(Seine-Inféricure), demeurant à Rouen. 

HIRSCH (Lucie), veuve KRZYWANOWSKI, 
née le 13 septembre 1898 à Odratzheim (Bas 
Rhin), demeurant à Paris. 

LAFOLLYE (Marie-Anne), femme CLOQUET, 
née le 1er septembre 1892 à Hièvre: (Scinc-et- 
Oise), demeurant à Paris. 

LAMY (Madeleine-Yvonne-Marianne), femme 
JONES, née le 23 mars 18% à Petit-Couronne 
(Seine-Inférieure), domiciliée à Mont-Saint-Ai- 
gnan, actuellement à Vittel (Vosges). 


LEBEHOT (Marthe - Marie - Renée), femme 
CORTEN, née le 15 novembre 1897 au Mans 
(Sarthe), demeurant à Gagny (Seine-et-Oisc),. 

HURAULT DE VIBRAYE (Antoinette-Touise- 
Marie-Cécile), femme BASEDEN, née le 8 no- 
vembre 1893 à Abbeville, demeurant à hRior- 
ges (Loire). 

MAHUT (Honorine-Clémence), veuve LU- 
CAS, née le 4 mars 1870 à Neuville-à-Maire 


(Ardennes), demeurant à Saivres (Deux-Sè- 
vres). 
MINIME (Jeanne), femme SALMOIRACHI, 


.née le {er avril 1890 à Bassens (Gironde), de- 
meurant à Bordeaux. 

PANNEQUIN (Geneviève - Marie - Suzanne), 
femm: BROOK, née le 19 avril 14897 à Paris, 
demeurant au Mée-sur-Seine (Seine-et-Marne), 

PERNET (Andrée-Georgetle), femme RARI- 
NOVICI, née le 15 juillet 1897 à Paris, y de- 
meurant, 

PRUNIER (Fernande-Marie-Juliette), femme 
ROUSSIN, née le 14 février 1945 à Meudon 
(Seine-et-Oise), y demeurant, 

RESSOUCHE (Sophie), veuve COVA, née le 
24 juillet 1867 à Montjezieux (Lozère), demeu- 
rant à Sommières (Gard). 


Art. 4, — Est admis à jouir des droils de 
citoven français (sénatus-consulte du 14 juil- 
let 1865) : 

LAMECHE (Madani), soldat au 19% régiment 
du génie à Hussein-Dey (Alger), présumé né 
en 1917 à Ouled-Djellal (commune mixte de 
Biskra) (Constantine). 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l’exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTHÈLEMY. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 11 avril 1942, 
le président du tribunal civil de Clermonte- 
Ferrand à donné mainlevée de l'ordonnance 
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de séquestre du 9 août 1941 relative aux À 


biens, droits et intérêts de Canuyt (Georges), 
\e rofesseur à la facuité de médecine de Siras- BA N U E D E F RAN CE 
ourg, dotnicilié 7, quai Saint-Nicolas, à Stras- 
bourg, ladile ordonnance prise en application 
du décret no 240 du 24 janvier 1942 qui, dans SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
son article 4, a rapporté le décret du 39 avril 
4941 qui avail édité la déchéance de la na- : 


a à l'égard du sieur Canuyt SITUATION HEBDOMADAIRE 
— 
AU AU 
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